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!NtED NATIONS CONVENTION TO COMBAT DEBERtTXFZCATION
IS TROSE CO1tWRIE EXPERZENCING SERIOUS DROUGET

ASID/OR DESERTIVXCATION, PARTXCULAP.LY IN AFRICA

The. Parties te th" Convention,

AMflzaiag that human beingu in aif.ect.d or tiir.aten.d arma" are at the.
centre of concerne to combat desertification, and mitigate the. affecta af
drought.

Reflactiag the urgent cancern af the. international camuaity, including
âtatea and international organizations, about the. advers, impacts ai
desertification and drougiit,

1Aure tiiat arid, seui-arid and dry sub-iiumid &amae togetiier accotnt for a
significant proportion ai thie Earth' s land arma and are the~ habitat and source
of livliboed for a large segment of its population,

Aaieovledglug that desertification and drought are problema of global
dimension in that tbey affect ail ragions of the. vend and that joint action ai
the. international commity in needad ta combat desertification and/or m-itigate
the. effects of drougiit,

Noting the. iiigi concentration of davelopzag cotatries, notably tii. least
d.veloped couatries, auoeg tiioe expeniencing serionas drougiit and/or
desertification, and the particularly trsqic consequences af tiies piieomena ini
Afrioa,

Egotin3g alse that, dasertification, in canzed by complex interactions amng
piiysical, biologiomi, political,* social, cultural and ecnomic fact;ors,

Cas.id.rig tii. impact of trade and re*levant aspects of internationial
economic relations on the. ablity of aiff.cted couatries, to combat'
desertitication adequately,

Coeaclouav tiiet austainable econoic groywtii, social develop.ent and poverty
eradication are priorities af affected developiug ooutrien, pertioularly in
Af rica, and are esseutial ta, meeting sustainability objectives,

MLndful tuat deeertification and drougiit affect sustainabl.e development
turough their interrelationsiiips vitii important social probleus mmcii as paverty,
poor ii.altii and nutrition, lack of fooed security, and tiie arising f rom,
migration, displacement of persona and d..ograpii dynamics,

AFpUociatlag the. significance of thie pest efforts amd experience of Statea
and international orgmiationa in ccmbating d.sertification and mitigating the
affece of drougiit, particularly in impl.memting tiie Plan of Action te Combat
D.sertification wbicii as adopted at tiie Uaited Nations Conference, On
Desertification in 1977,

NaaU.Uag that, despite efforts in thie paut, progrens in combating
i.asertificaticu mmd mitigating the affecte of drougiit bas sot met mapectations
and that a mew and mare effective appreaoii in nesd.4 at ail levels within the.
framework of sustainaiile development,



CONVENTION Dus NATIONS UNIES SUR LA LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION DMS
LES PAYS GRAVMENT TOUCHES PAR LA SECHERESSE ET/OU LA DESERTIFICATION,

EN PARTICULIER EN AFRIQUE

Les Parties à la présente Convention,

Affizmant que les êtres humains 'ans les zones touchées ou menacées sont au
centre des préoccupations dans la lutte contre la désertification et pour
l'atténuation des effets de la sécheresse,

Se faisant l'écho de la vive préoccupation que suscitent dans la communauté
internationale, y compris les Etats et les organisations internationales,
les conséquences néfastes de la désertification et de la sécheresse,

Conscientes que les zones arides, semi-arides et subhumides sèches prises
ensemble constituent une part importante de la surface émergée du globe, ainsi que
l'habitat et la source de subsistance d'une grande partie de la population mondiale,

Reconnaissant que la désertification et la sécheresse constituent un problème
de dimension mondiale puisqu'elles touchant toutes les régions du monde, et qu'une
action comene de la communaté internationale s'impose pour lutter contre la
désertification et/ou atténuer les effets de la sécheresse,

Notant la forte proportion de pays en développement, notamment de pays les
moins avancés, parmi ceux qui sont gravement touchés par la sécheresse et/ou la
désertification, et les conséquences particulièrement tragiques de ces phénomanes
en Afrique,

Notant aussi que la désertification est causée par des interactions complexes
entre facteurs physiques, biologiques, politiques, sociaux, culturels et
économiques,

Considérant les effets du commerce et de certains aspects pertinents des
relations économiques internationales sur la capacité des pays affectés de lutter
de façon adéquate contre la désertification,

Conscientes qu'une croissance économique durable, le développement social et
l'élimination de la pauvreté constituent des priorités pour les pays endéveloppement touchés, en particulier en Afrique, et sont indispensables pouratteindre les objectifs de durabilité,

Ayant à l'esprit que la désertification et la sécheresse compromettent le
développement durable en raison de la corrélation qui existe entre ces phénaomène
et d'importants problèmes sociaux comme la pauvreté, une mauvaise situation
sanitaire et nutritionnelle et l'insécurité alimentaire, ainsi que ceux quidécoulent des migrations, des déplacements de populations et de la dynamique
démographique,

Appréciant l'importance des efforts que les Etats et les organisations
internationales ont déployés par le passé pour lutter contre la désertification et
atténuer les effets de la sécheresse, et de l'expérience qu'ils ont acquise en la
matière, en particulier dans le cadre de la mise an oeuvre du Plan d'action pour



Recogulglng the validity and rolevauce of decîiicu adopted at the United
Nations Conference ou Rm-irouamt aud Development, particularly of Agenda 21 and
ita chapter 12, which provide a hazsa for ccmbatiag desertification,

ReaffIrmi g in this light the coumuitueuta of developed couutr2es as
contaiued in paragraph 13 of chapter 33 of Agenda 21,

R.elling General Auaeuby reaclution 47/188, parti.cularly the. priority in
it prescribed for Mfrica. ansd ail other relevant United Nations r*no4utions,
decisions and prcgraea» cm desertificatiou and drought, as vel as releant
declarations by African ccimtriesand those f rom other regiona,

Relizming the Rio Declaration on luvironoent snd Development vhich
statea, in itu Principle 2, that States have, in accordance vith the Charter of
the United Nations and the principlea of interntional l8w, the uovereigu right
to exploit their owu rosources purasunt t. their on envirmntal and
develop..ntal policiez, aud the responaubility te anaure that activities vithin
their juriodiction or control do not cause damage to the enviroument of other
$tatas or of arasa beyond the limita of national juriediction,

keognlzlng that national Goverumenta play a critical rolein u oeating
deusertification snd fitigating the affecte of droiaght sud that progreas iu that
respect depmmia cm local implenontation of action progrsa» in affected areas,

Recognimg alao the iwportauce sud necesaity of international cooperation
and partuership in co.batiug deaertificstiou aud uitigating the affect. cf

aecognlsiag further the
countries, particularly in Ai

geBr£W lui min the relationship between doertifiostion and other
envireomnthl problm of global -limonsion facing the international and national
coumitia,

»"ring aloo In mind the contribution that oo.hating desertification con
moa to -chieviug the. objectives of the Uited Nations lr.umeork Convention on



lutter contre la désertification qui a été adopté par la Conférence des
Nations Unies sur la désertification en 1977,

Conscientes que, malgré les efforts déployés par le passé, les progrès
enregistrés dans la lutte contre la désertification et pour l'atténuation des effets
de la sécheresse ont été décevants et qu'une nouvelle approche plus efficace est
nécessaire à tous les niveaux dans le cadre d'un développement durable,

Reconnaissant la validité et la pertinence des décisions adoptées à la
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, et en
particulier du programme Action 21 et de son chapitre 12, qui fournissent une base
pour la lutte contre la désertification,

Rdaffizmant dans ce contexte les engagements des pays développés tels qu'ils
sont formulés au paragraphe 13 du chapitre 33 d'Action 21,

Rappelant la résolution 47/188 de l'Assemblée générale, et en particulier lapriorité qu'elle a assignée & l'Afrique, et tous les autres résolutions, décisionset progra""s pertinents des Nations Unies concernant la désertification et lasécheresse, ainsi que les déclarations pertinentes des pays africains et celles des
pays d'autres régions,

Réaffirmant la Déclaration de Rio sur l'environnemMt et le développement qui
énonce, dans son Principe 2, qu'en vertu de la Charte des Nations Unies et des
principes du droit international les Etats ont le droit souverain d'exploiter leurspropres ressources selon leur politique an matière d'environnement et dedéveloppement et le devoir de faire an sorte que les activités exercées dans les
limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommages &
l'environnement dans d'autres Etats ou dans des sones ne relevant d'aucune
juridiction nationale,

Reconnaissant que les gouvernements nationaux jouent un rôle crucial dans lalutte contre la désertification et dans l'attnuation des effets de la sécheresse
et que les progrès A cet égard dépendent de la mise en oeuvre, danu les sones
touchées, de programme d'action au niveau local,

Reconnaissant égalemet l'importance et la nécessité d'une coopération
internationale et d'un partenariat dans la lutte contre la désertification et Pour
l'atténuation des effets de la sécheresse,

Reconnaissant en outre qu'il importe de fournir aux pays en développement
touchés, an particulier en Afrique, des moyens efficaces, notamment des ressourcesfinancières importantes, y compris des fonds nouveaux et supplémentaires et un accès
à la technologie, faute de quoi il leur sera difficile de s'acquitter pleinement des
obligations que leur impose la présente Convention,

Préoccupées par les effets de la désertification et de la sécheresse sur les
pays touchés d'Asie centrale et de Transcaucasie,



Climte Change, the Conveticm cm Biological DIveraity and other related
enviroomental conventions,

Belleving that strategie. to cuebat desertification and mitigate the
af fecte of drought will b. moat effective if they are baaed on sound systematic
observation and rigorous scientific knowledge and if they are contirsuously r.-
evaluated,

Recwgzzing the urgent need to improve the effectiveness and coordination
of international cooperation to facilitate the implementation of national plans
and priorities,

Detezuined to take, appropriate action in coembatiug desertification and
mitigating th.e! fecte of drought for the. benefit of preaent and future
generations,

Rave &gr*"d au f 0110w.-

PART I

wImTCUCTIOe

Article 1.

Use of t=w

For the. purposea of' this Convention:

(a) "desortification" means land degradation in arid, s.mi-exid and dry
aub-himid areas remulting f rom varioua fators, inoludig climtic
variations and huan activities;

<b) Oombating d.sertificoatioa' încludes activities vhich are par't of the.
integrat.d developamt of land in arid, sei-arid and dry sub-hunid
aras for sustainable dev*lop..t vwich are aimed et.

U)> prevemtion and/or reduotion of land degradation;

(Ji) rebablitation of psrtly degradsi land; and

(iii) reclemation of desertified land;

(c) w4rought« me the. naturally ocrring phenomenon that existe ulien
precipitation bas boom signifieatly belov normal recorded levais,
oausimg serim. bydrologimil iralnceu that aiv.rnely affect la"d

-eoc -rdcto *"tom

(d) ftmtigatiig the affete of druht* us activities related te the
prodiction of drougiit andintaeniai to reduoo the vulnerability of
sooiety and natural mystamm to drought au it relates to ooebating
desertification;



Soulignant le role important que jouent les femmes dans les régions touchées
par la désertification et/ou la sécheresse, en particulier dans les zones rurales
des pays en développement, et l'importance d'une pleine participation tant des
hommes que des femmes à tous les niveaux aux programmes de lutte contre la
désertification et d'atténuation des effets de la sécheresse,

Insistant sur le rôle spécial joué par les organisations non gouvernementales
et autres grands groupements dans les programmes de lutte contre la désertification
et d'atténuation des effets de la sécheresse,

Ayant présents à J'esprit les rapports entre la désertification et d'autres
problèmes environnementaux de dimension mondiale avec lesquels la communauté
internationale et les communautés nationales sont aux prises,

Ayant aussi présente à I'esprit la contribution que la lutte
contre la désertification peut offrir pour atteindre les objectifs de
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, de
la Convention sur la diversité biologique et d'autres conventions connexes relatives
à l'environnement,

Estimant que les stratégies de lutte contre la désertification et pour
l'attnuation des effets de la sécheresse seront des plus efficaces si elles
reposent Sur une observation systématique sérieuse et sur des connaissances
scientifiques rigoureuses, et si elles sant continuellement réévaluées,

Reconnaissant le besoin urgent d'améliorer l'efficacité et la coordination de
la coopération internationale pour faciliter la mise en oeuvre des plans et
Priorités nationaux,

RéSolues à prendre des mesures appropriées pour lutter contre la
désertification et atténuer les effets de la sécheresse, dans l'intérêt des
générations présentes et futures,

Sont convenues de ce qui suit:

piuIER PAR=I

Article premier

Emploi des temses

Aux fins de la présente Convention:

(a) le terme «désertification* désigne la dégradation des terres dans les
sones arides, semi-arides et suhausides sèches par suite de divers



(0) ilaud' mmma ti. terrestrîal bîo-productîve *stem that comprises
acil. végetatiom. otiior biota, and the. ecologicai and hydrologicai
proomases that operate itin tii. system,

(f) lmuad degradatione gmma reduotion or loua, in arid, semi-arid and dry

sub-iiiid areas. of the biological or .omamic productiv±ty and
cup3*ity of raLuted oropiaud, irrigated crepland, or range, pastur.,

format and voodimmia reamitimi tram land uses or t rom a procas or
m~matiofe preomuses. including proceases mzi.simg fram mun
activitLu anmd habitation patterms, such as:

Ui) soil rosion caused iiy vind and/or vater;

(ii) d.teri@ratiem of the. physical, chauiomi and biolagical or
mooomic proportion of soil, and

(iii) loeg-txM long of maturai vegetation;

<g) "ard, s..d-arid and dry aub-i-uid aras* ma aras, other th-n

polar and uub-polar regiama, in uhich the. ratio of emmual
preoipitation to potemtiel evapotrmaspiration f alse witb±u the. range
frrnm 0.03 to 0.65;

(h) miteotued mremt gmsa arid, semi-arid and/or dry sub-hiiuid armas
affectied or tbreatemed by d.s.rtifictioEi;

(i.) lattected oouutriua gma omtrieu uhose landas include, Lu viiole or
in part. affected armas;

(j *regienal economic intagration organimaticui' gma mm organization
constituted iiy sovuroigu Statua of a given reqion whicid bas competenos
in respect ot mtters governmd hy thia Convention and has been duly

autborized, Lu acoord-rice vitii its iutermai procedures, to aigu,
ratif y, aoospt, qpprove or accede to tuis Convention;

<k> odsvaloped country Parties, gmas developed, country Parties and
regionmi emmic integration orgmnizutions co@.titiited iiy developed
co-tries.

Article 2

1. Thie objective of this Convention in te cobat desertitication and

gitigate the effects of drougiit in oomtries emporiencLug serioga drought sud/or

desertification, particul3wly Lu Af sica, tiiroqh effective action et all levais,
suppored by international eaopesation aud pmrtueasiip arrageu.ute, Lu the.

frmwnk of au intagrated appreacii ubic in aonsisanot vith Agenda 21, vith a

vie, te cotriuing te the achievemnt ef siastain la development Lu ai teoted
are"s.

2. AchievLuP thi, Objective mll iVOIve long-term Lutegrated strategies

that fos sLuiltmOOUsly, Lu affeot.d are"s, on impoved produtivity et lmmd,
and the »hiablitatio, connrvtien and sutaimahle mangement of land and



facteurs, parmi lesquels les variations climatiques et les activités
humaines;

(b) l'expression "lutte contre la désertification" désigne les activités qui
relèvent de la mise en valeur intégrée des terres dans les zones arides,
semi-arides et .subhumides sèches, en vue d'un développement durable et qui
visent A:

prévenir et/ou réduire la dégradation des terres,

Uii> remettre en état les terres partiellement dégradées, et

Ciii) restaurer les terres désertifiées;

(c) le terme "sécheresse" désigne le phénomène naturel qui se produit lorsque
les précipitations ont été sensiblement inférieures aux niveaux
normalement enregistrés et qui entraîne de graves déséquilibres
hydrologiques préjudiciables aux systèmes de production des ressources en
terres;

(d) l'expression "atténuation des effets de la sécheresse" désigne
les activités liées à la prévision .de la sécheresse et visant A réduire
la vulnérabilité de la société et des systèmes naturels face à la
sécheresse dans le cadre de la lutte contre la désertification;

(e) le terme »terres" désigne le système bioproductif terrestre qui comprend
le sol, les végétaux, les autres êtres vivants et les phénomènes
écologiques et hydrologiques qui se produisent à l'intérieur de ce
systme;

(f) l'expression "dégradation des terres" désigne la diminution ou
la disparition, dans les zones arides, semi-arides et subhumides sèches,
de la productivité biologique ou économique et de la complexité des terres
cultivées non irriguées, des terres cultivées irriguées, des parcours, des
pturages, des forêts ou des surfaces boisées du fait de l'utilisation des
terres ou d'un ou de plusieurs phénomènes, notament de phénomènes dus à
l'activité de l'homme et A ses modes de peuplement, tels que:

(i) l'érosion des sols causée par le vent et/ou l'eau,

(ii) la détérioration des propriétés physiques, chimiques et
biologiques ou économiques des sols, et

(iii) la disparition A long terme de la végétation naturelle;

(g) l'expression "zones arides, semi-arides et subhumides sèches" désigne les
zones, à l'exclusion des zones arctiques et subarctiques, dans lesquelles
le rapport entre les précipitations annuelles et l'évapotranspiration
possible se situe dans une fourchette allant de 0,05 à 0,65;



vater resources, leadiug to improved living conditions, in particular at the.
00mity level.

Airticle 3

Prira.Ipi es

In order ta achieve the objective of this Convention snd to impienient itsprovisions, the Parties shahl b. guidad, ine la by the. f ollowing:

(a) the Parties should ensure that decisions on the design and
Îruplementation of programmies to combat desertification and/or mitigate
tha affects of drought are taken with the participation of populations
snd local coq1uanitias snd that an -na ling environnent in created et
higher levais ta facilitata action at national and local levais;

(b) the Parties sbouid, in a spirit of international solidarity and
partnrshiLp, improva cooparation snd coordination at subragionai,
regionai and international levais, sud better f ocus financial, hummn,
organisationai and tachuicai resourcas wbera they are naadad;

<c> the Parties should deveicp, in a spirit of partuarship, cooperation
aaong ail levais cf govarnhment, coeuwitias, non-goverumental
organisations sud land oiers ta astablish a battar umderstauding cf
the. nature and vaiue of lend sud scarca water rasources in affectad
aras and to wor3c tovards thair sustainabla una; sud

(d) the. Parties shouid taiie into full consideration the spacial naeds sud
ciroirnutaucas cf af! acted devaicping country Parties, psrticuiariy tha
last devaicped mamg thm.

PART II

GENNEAT PROVSIoeB

Article 4

Gmeau ob.lgatfoaa

i. The Parties shall implameut thair obligations ndar this Convention,
iudividlly or jointiy, aither thrcugh axisting o 'r prospective bilatal aud
multiiateral arangents or a caubination thareof, as apvprîate, ewpiisizing
the nead to coordinate efforts sud develcp a coharant lcmg-term strategy at all
lavais.

2. inl pursuing the objectiva cf this Camvention, "the Parties shah:-

(a) adopt an intagratad approach addressirig tha physical, biologîcal snd
Socio-ecocmic aspects of the processas cf desertificatio n d
drought;



(h) l'expression "zones touchées" désigne les zones arides, semi-arides et/ou
subhumides sèches touchées ou menacées par la désertification;

(i) l'expression "pays touchés" désigne les pays dont la totalité ou une
partie des terres sont touchées;

(J) l'expression "organisation d'intégration économique régionale" désigne une
organisation constituée par des Etats souverains d'une région donnée, qui
a cométence à l'égard des questions régies par la présente Convention et
qui a été dÛment habilitée, selon ses procédures internes, £ signer,
ratifier, accepter ou approuver la Convention ou A y adhérer;

(k) l'expression "pays développés Parties" désigne les pays développés Parties
et les organisations d'intégration économique régionale composées de pays
développés.

Article 2

Objectif

1. La présente Convention a pour objectif de lutter contre la désertification
et d'atténuer les effets de la sécheresse dans les pays gravement touchés par la
sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, grâce à des mesures
efficaces à tous les niveaux, appuyées par des arrangements internationaux de
coopération et de partenariat, dans le cadre d'une approche intégrée compatible avec
le programme Action 21., en vue de contribuer & l'instauration d'un développement
durable dans les zones touchées.

2. Pour atteindre cet objectif, il faudra appliquer des stratégies intégrées
à long terme axées simultanément, dans les zones touchées, sur l'amélioration de la
productivité des terres ainsi que sur la remise en état, la conservation et une
gestion durable des ressources en terres et en eau, et aboutissant à l'amélioration
des conditions de vie, en particulier au niveau des collectivités.

Article 3

Principes

Pour atteindre les objectifs de la présente Convention et pour en appliquer les
dispositions, les Parties sont guidées, entre autres, par les principes suivants:

(a) les Parties devraient s'assurer que les décisions concernant la conception
et l'exécution des programmes de lutte contre la désertification et/ou
d'atténuation des effets de la sécheresse soient prises avec la
participation des populations et des collectivités locales, et qu'un
environnement porteur soit créé aux échelons supérieurs pour faciliter
l'action aux niveaux national et local;





(b) les Parties devraient, dans un esprit de solidarité et de partenariat
internationaux, améliorer la coopération et la coordination aux niveaux
sous-régional, régional et international, et mieux concentrer les
ressources financières, humaines, organisationnelles et techniques là où
elles sont nécessaires;

(c) les Parties devraient, dans un esprit de partenariat, instituer
une coopération entre les pouvoirs publics à tous les niveaux,
les collectivités, les organisations non gouvernementales et
les exploitants des terres pour faire mieux comprendre, dans les zones
touchées, la nature et la valeur de la terre et des rares ressources en
eau, et pour promouvoir une utilisation durable de ces ressources; et

(d) les Parties devraient prendre pleinement en considération la situation et
les besoins particuliers des pays en développement touchés Parties, tout
spécialement des moins avancés d'entre eux.

DEUIZUME PARTIE

DISPOSITICUIS GEuwLBES

Article 4

Obligations générales

1. Les Parties s'acquittent des obligations que leur impose la présenteConvention, individuellement ou conjointement, au moyen d'accords bilatraux etmultilatéraux existants ou à venir ou grâce à la combinaison de ces différents typesd'accords, selon qu'il convient, l'accent étant mis sur la nécessité de coordonneres efforts et de mettre au point une stratégie A long terme cohérente à tous lesniveaux.

2. Un vue d'atteindre l'objectif de la présente convention, les Parties:

(a) adoptent une approche intégrée visant les aspects physiques, biologiques
et socio-économiques de la désertification et de la sécheresse;

(b) prêtent dûmnt attention, au sein des organes internationaux et régionaux
compétents, à la situation des pays en développement touchés Parties du
point de vue des échanges internationaux, des arrangements de
commrcialisation et de l'endattemnt, afin de créer un environnement
économique international porteur, de nature à promouvoir un développement

Smene
de la



(b) give due attention, within the relevant international and rOgional
bodies. te the situation of affected developing countrY Parties vith
regard te international trade, marketing arrangements and debt with a
viev te estahliahing au enabling international econcmic environuent
conducive to the promotion of sustainable development;

(c) integrate strategies for paverty eradication inte ef forts te combat
desertification aud mitigate the ef fects of drought;

(4) proeaote cooperation amog affected country Parties in the fields of
enroumeutal protection and the conservation of lanld and mater
recoure«, as tbey relate te desertification and drought;

(e) etrengthen aubregional, regional and international coeperation,

Mf cooperate vitbin relevant intergovernmantal organizations

<g) determîne institutional macheisu, if appropriate, keeping in mind
the naed te avoid duplication; sud

Ch) promote the une cf existing bilateral and multilateral financial
mechauisme and arrangements that mobilise snd chanel substantial
f inancial resources te affected developing country Parties in
combating desertification and mitigating the affects of dreught.

3. Affect"d dev.lopiug country Parties are eligible for assistance in the
Umplementation of the Convention.

Article 5

Obligationsg of a.ffected ccumtzy Parties

In additicn te their obligaticns pursuant te article 4, af fected country
Parties undertake to:

<a) give due priority ta comating desertification and mitigatiug the
affecte of drought, and allocate adaquate resources in accord.~nce with
thuir circumtances sud capabilitiesi



(d) encouragent la coopération entre les pays touchés Parties dans les
domaines de la protection de l'environnement et de la conservation des
ressources en terres et en eau qui ont un rapport avec la désertification
et la sécheresse;

(e) renforcent la coopération sous-régionale, régionale et internationale;

(f) coopèrent au sein des organisations intergouvernementales compétentes;

(g) arrêtent des mécanismes institutionnels, s'il y a lieu, en gardant à
l'esprit la nécessité d'éviter les doubles emplois; et

(h) encouragent le recours aux mécanismes et arrangements financiers
multilatéraux et bilatéraux existants qui mobilisent et affectent des
:essources financières importantes aux pays en développement touchés
Parties pour les aider à lutter contre la désertification et à atténuer
les effets de la aécheresse.

3. Les pays en développement touchés Parties peuvent prétendre à une aide pour
appliquer la Convention.

Article 5

Ob2igations des pays touchés Parties

Outre les obligations que leur impose l'article 4, les pays touchés Parties
s'engagent:

(a) & accorder la priorité voulue à la lutte contre la désertification et à
l'atténuation de la sécheresse, et - y consacrer des ressources
suffisante$ en rapport avec leur situation et leurs moyens;

(b) à établir des stratégies et des priorités, dans le cadre des plans ou des
politiques de développement durable, pour lutter contre la désertification
et atténuer les effets de la sécheresse;

(c) à s'attaquer aux causes profondes de la désertification et à accorder une
attention narticulière aux facteurs socio-économiques qui contribuent à

locales, en particulier les femmes et les
ticipation, avec l'appui des organisations
action mene pour lutter contre la
a effets de la sécheresse; et



Article 6

Obligations of developed country parties

In addition ta thoir generai obligations pursuant to article 4, developed
country Parties undartake ta:

<a> activelY support, as &gr*"d. individually or jointiy, the efforts of
aiiected developing country parties, particulsxly those in Afrîca, and
the l1ast developed coutries, ta, combat dasertification and mitigate
the affects of drought;

(b) provide substantial f inancial resourcas and other forme of support ta
asast aifaected developing country Parties, particularly those in
Africa, effectively to develop and impla-et their mmn long-tors plans
sud strategies ta combat desertification snd mitigata the effecsts of
drought,

(c> promote the mobilixation of nov sud additianal fuud±ng pursuant ta
article 20, paragraph 2 (b>;

Cd) encourage the miailization ai fumdiug iras the privae sector sud
Other no-govermuental sources; sud

(e) praste sud facilitate acons by affected country Parties,
particularly affacted developing country Parties, ta appropriate
technology, knowledge and know-how.

Article 7

Priority for Afriga

In implemting tJ>La cnvention, the Parties shahl give priority ta
affecaed African country Parties, in the light of the pertiaular situation
prevailing in that regioui, while mot neglecting ai iected de'veloping country
Parties in other ragions.

Article 6

Rflationsip ulth otbqr cSenmioea

1. The Parties shail encorage the coordination of activite carried out
u-iOer thie Conventioni sud, if theY ara Parties tO thM, UiGer Other relevant
international agrets, psrticulwrly the Uited Rations 1rsmei.erk convetion
on Climate rCuansd the Convention cm Biologioal Diversity, in order to deriva

-4-u bemfit iro. motivitiee under eoh ageeet utile avoiding duplication
of effort. The Parties aboll enouage thé conduot of joint progrsn,
particularly in -the f ields of r«e.avh, training, stmtia observation and
inionuetion collection a"d secbaffl te the etent that auch bctivitias may
contribute t. achieving the ojectives of the agets comoerned.



Article 6

Obligations des pays Parties développés

Outre les obligations générales que leur impose l'article 4, les pays
développés Parties m'engagent:

(a) à appuyer activement, comme convenu, individuellement ou conjointement,
l'action menée par les pays en développement touchés Parties, en
Particulier ceux qui se trouvent en Afrique, et -les pays les moins
avancés, pour combattre la désertification et atténuer les effets de la
sécheresse;

(b) & fournir des ressources financières importantes et d'autres formes
d'appui pour aider les pays en développement touchés Parties, en
Particulier ceux d'Afrique, à mettre au point et appliquer de façon
efficace leurs propres plans et stratégies à long terme pour lutter contre
la désertification et atténuer les effets de la sécheresse;

(c) £ favoriser la mobilisation de fonds nouveaux et additionnels, en
application du paragraphe 2 (b) de l'article 20;

Id) A encourager la mobilisation de fonds provenant du secteur privé et
d'autres sources non gouvernementales; et

A favoriser et & faciliter l'accès des pays touchés Parties, en
particulier des pays en développement Parties, à la technologie, aux
connaissances et au -avoir-faire appropriés.

Article 7

Priorité a l'Afrique

Dans le cadre de la mise en oeuvre de la présente Convention, les Parties
accordent la priorité aux pays touchés Parties d'Afrique, compte :enu de
la situation particulière qui prévaut dans cette région, sans négliger pour autant
les pays en développement touchés Parties dans d'autres régions.

Article 8

v avec d'autres conventions

rent la coordination des activités m-nées en vertu de
ont Parties, en vertu d'autres accords internationaux
rention-cadre des Nations Unies sur les changements
ur la diversité biologique, afin de tirer le meilleur
ar chaque accord tout en évitant les doubles emplois.
rution de programmes cemims, en particulier dans les
.a formation, de l'observation systématique ainsi que
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2. The provisions of th±a Convention shall fot affect the rights and
obligations of any Party deriv.ng frou a bilateral, regional or international
agrlent into whleh it bas *ntered prior to the entry into, fore* Of this
Convention for ît.
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de la collecte et de l'échange d'informations, dans la mesure où ces activités
peuvent aider à atteindre les objectifs des accorde en question.

2. Les dispositions de la présente Convention ne portent nullement atteinte
aux droits et obligations de toute Partie découlant d'un accord bilatéral, régional
Ou international par lequel celle-ci s'est liée avant l'entrée en vigueur de la
Présente Convention à l'égard de cette Partie.



PART III

A=CZM PROGRAOoe, SCIMMPIFC A=If ?ECMHNAL

COOPERM!ZON AND SVPPORTXWG NEASURES

Section 1: Action programmne

Article 9

Basic approach

1. In carrying out their obligations pursuant to article 5, affected
developing ountry Parties and any other affected country Party in the framework
of its regional, inplementation annex or, othervise * that.bas notified the
Permanent Secrétariat in writing of its intention to prepare a national action
programme, *hall, au appropriate, prepare, make public and implement national
action programs, utilising and building, t0 the extent possible, on exising
relevant successful plans and programmes, and subregional and regional action
programmes, as the central elemet of the strategy to combat desertification aud
mitigate the effects of drought. Such programmnes shaîl b. updated through a
continuing participatory process on the basis of lessons f rom field action, as
weîl as the resulte 0f research. The preparation of national action programumes
ubali be olosely interliuked vith other efforts to formulate national policies
for susta-inable deoelopmens.

2. In the provision by developed country Parties cf different forms of
asistance under the termes of article 6, priority sball b. given te supporting,
aagreed, national, stabrogional and regional action programmes of affected

developing country Parties, .particularly those in Mfrioa, either directly or
through relevant multilateral organisations or both.

3. The Parties shall encourage organs, fundsand programms of the Uuited
Mations system sud other relevant intergevernuiental organizations, academic
institutions, the scientific coOmuity and non-governmental organisations in a
position te cooperate, in accordance vitli their mandates and capebilities, to
support the elaboration, implementaticn and follow-up of action programme.

Article 10

national action programmes

1.* The purpose of national action programmes is te identify the factors
contributing to desertification and practical measures necessary te combat
des.rtification and mitigate the effects of drought.

2. National action programmes shall specify the respective roles of
goverxmet, local comities and land usera and the resources available and
needed. Thsy *hall, intr ai

(a) incorporate long-ter. strategies to comat desertificatioi and
mitigate the affet sot f drought, emphasize iuplemntation and be
iutegrated vith national policiez for sustainable developinent;



TROISIEME PARTIE

PROGRMMES D'ACTION, COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECMNIQUE
ET NESURES D'APPUI

Section 1 : Programmes d'action

Article 9

Approche générale

1. Pour s'acquitter des obligations que leur impose l'article 5, les pays en
développement touchés Parties et, dans le cadre de l'annexe pertinente concernant
la mise en oeuvre au niveau régional ou dans un autre cadre, tout autre pays touché
Partie qui a informé le Secrétariat permanent par écrit de son intention d'élaborer
un programme d'action national élaborent, rendent publics et exécutent, selon qu'il
convient, des programmes d'action nationaux, en se servant ou en tirant parti,
autant que possible, des plans et programmes en cours qui donnent de bons résultats,
et des programmes d'action sous-régionaux et régionaux, pour en faire l'élément
central de la stratégie de lutte contre la désertification et d'atténuation des
effets de la sécheresse. Ces programmes seront mis à jour, dans le cadre d'un
Processus participatif permanent, compte tenu des enseignements tirés de l'action
menée sur le terrain ainsi que des résultats de la recherche. La préparation des
programmes nationaux se fera en étroite coordination avec les autres travaux
d'élaboration de politiques nationales de développement durable.

2. Dans le cadre des différentes formes d'aide qu'ils apportent conformément
à l'article 6, les pays développés Parties accordent em priorité, comme convenu, un
appui aux programmes d'action nationaux, sous-régionaux et régionaux des pays en
développement touchés Parties, en particulier de ceux qui se trouvent en Afrique,
soit directement, soit par l'intermédiaire d'organisations multilatérales

organes, fonds et programmes du
s organisations intergouvernementales
ment, la c"mmunauté scientifique et les
e de coopérer, conformément à leur mandat
:ion, la mise en oeuvre et le suivi des



(b> allow for modf ications to b. ma"e in reupouse to chanqing
circuuutances und b. sUfficiently flexible at the local levai to Cope
vith differunt socio-economic, biological ind geo-physical conditions,

Cc> give particular attention to the implemetation of preventive measures
for lande that are not yet degraded or which are only ulightly
degraded,

(d> emhance national climatological, meteorological and hydrological
capubilitimu uni the means te provide for drought euxly warning;

(e> prasante polici»es nd strengthen institutional f ramaworks which develop
coaperation und coordination, in a spirit of partnerahip, batween the
donor comuity, governuentu at ail levels, local populations und
cmity groupa, and facilitate acces. by local populations te
appropriate information and technology;

Mf provide for effective participation at the local, national und
rugional levels of mo-govern<oantal orgunization aund local
populations, both voe.en and men, particularly resource usera,
includ~ing farmars uni pastoralisa and their representative
orgsnirationa, in policy planning, decision-maki3g, and implementation
and review of national action programmes; and

<g> require regular review of, mnd progreus reports on, their
iuplementatiozi.

3. National action programmes may incluade, ~iter&la, sons or ail of the
folloving meaures te prepare for uni mitigate the effects of drought-

(a) establishent andl/or strengtheig, as appropriate, of early varning
systeus, iaclurim local uni national facilitiez uni joint sytm at
the subregional uni regional levais, uni machaniums for assinting
envirommntally displaced persons;

(b> utr.ngthuming of drought preparedues auni management, incliig
drought oontingency plama et the local, national, subregional and
regiocal levait, which take into consideration **"aia te interannmaa
climate predictionu;

<c> establishent uni/or stremgt»h.ing, as appropriate, of f ood s.curity
syt, including storage ani marketing facilitiez, particularly in
rural areus



Article 10

Programmes d'action nationaux

1. Les programmes d'action nationaux ont pour but d'identifier les facteurs
qui contribuent à la désertification et les mesures concrètes à prendre pour lutter
contre celle-ci et atténuer les effets de la sécheresse.

2. Les programmes d'action nationaux précisent le rôle revenant respectivement
£à S Etat, aux collectivités locales et aux exploitants des terres ainsi que les
ressources disponibles et nécessaires. Ils doivent, entre autres:

(a) définir des stratégies à long terme pour lutter contre la désertification
et atténuer les effets de la sécheresse, mettre l'accent sur la mise en
oeuvre et être intégrés aux politiques nationales de développement
durable;

(b) pouvoir être modifiés en fonction de l'évolution de la situation et être
suffisammnt souples au niveau local pour s'adapter aux différentes
conditions socio-économiques, biologiques et géophysiques;

(c) accorder une attention particulière A l'application de mesures préventives
pour les terres qui ne sont pas encore dégradées ou qui ne le sont que
légèrement;

(d) renforcer les capacités climatologiques, météorologiques et hydrologiques
nationales et les moyens de lancer des alertes précoces de sécheresse;



programes ammd at the eradication of poverty end at enrnuring f ood security;
dumographic dynamica; sustainable management of naturai resaurces; rnutainable
agricultural practices; developfmnt amd efficient urne of various energy snources,
inatitutional and legal f rameworke; rtrengthening of capabilities for assasnenzt
and nyrtemiatic observation, including bydralogical and meteorolagical services.
and capacity building, edu-atio n md public avareness.

Article il

Subrag*onal and regionsl action programmes

Affected country Parties shall consuit and cooperate ta prepare, arn
appropriate. in accordance vith relevant regional implemextation annexes,
subregional and/or regional action programmies to barmuonize, complement end
increame the eff iciency of national programmes. The provisions of article 10
shall apply utati muani to subregional and regional programmes. Such
cooperation may iuclude agreed joint programs for the sustainable management
of transboundary natural resources, scientific and technical cooperation, and
stremgthening of relevant institutions.

Article 12

International cooperation

Af fected country Parties, in collaboration with other Parties and the
international ooumity, should cooperate to ensure the promotion of an ana ling
international environnent in the implementation of the Convention. Sucb
cooperation should ac oover f ields of techmology transfar as vell as
scientific research and developmemt, information collection and dissemination
and f inancial resources.

1. Ileasures to support

(a) f inancial cooperatic
allowimg for neoess4

<b> elaboration and use



(a) la création de systèmes d'alerte précoce, y compris d'installations
locales et nationales et de systèmes comme aux niveaux sous-régional et
régional, ainsi que de mécanismes pour aider les personnes déplacées pour
des raisons écologiques, et/ou leur renforcement, selon qu'il convient;

<b) le renforcement des dispositifs de prévention et de gestion des situations
de sécheresse, y compris des plans d'intervention d'urgence aux niveaux
local, national, sous-régional et régional, tenant compte à la fois des
prévisions climatiques saisonnières et des prévisions d'une année à
l'autre;

(c) la mise en place et/ou le renforcement, selon qu'il convient, de systèmes
de sécurité alimentaire, y compris d'installations d'entreposage et de
commercialisation, en particulier en milieu rural;

(d) l'élaboration de projets visant à promouvoir de nouveaux moyens
d'existence susceptibles d'assurer des revenus dans les zones sujettes à
la sécheresse; et

(e) l'élaboration de programmes d'irrigation durables pour les cultures et
l'élevage.

4. Compte tenu de la situation de chaque pays touché Partie et de ses besoins
ropres, les programmes d'action nationaux prévoient, entre autres, selon qu'il
anvient, des mesures.dans tout ou partie des domaines prioritaires ci-après, qui

lt un rapport avec la lutte contre la désertification et l'atténuation des effets
e la sécheresse dans les zones touchées et concernent leurs populations: promotion
e nouveaux moyens d'existence et amélioration de l'environnement économique
atiOnal en vue de renforcer les programme d'élimination de la pauvreté et de
écurité alimentaire, dynamique démographique, gestion durable des ressources

public.

et régionaux





sous-régionaux et régionaux. Cette coopération peut s' étendre aussi à l'application
de progra.ms conjoints arrêtés d'un commiun accord pour la gestion durable des
ressources naturelles tranufrontières, la collaboration scientifique et technique
et le renforcement des institutions compétentes.

Article 12

coopération internationale

Les pays touchés Parties devraient, e n collaboration avec le« autres Partie.
et la comunauté internationale, coopérer Pour promouvoir un environnement
international porteur aux f ins de la mise en oeuvre de la convention. cette
Coopération devrait s' étendre au transfert de technologie, ainsi qu' £ la
recherche-.développement scientifique, à la Collecte et à la diffusion d'informations
et aux ressources f inacières.

Article 13

APPui à l1'élaboration et à la mise Mn bOUVe des lWogmfs d'actio

1.Les mesures destinées à appuyer les Programes d'action en application de

l'article 9 comprennent, entre autres:

(a) une coopération financière visant à assurer aux programmes d'action une
Prévisibilité de nature à permettre la planification à long terme



(d) as appropriate. administrative and budgetary procedures that icv«as
the o ff iciency of cooperation and of support programa.

2. lu previding such support to aiffected deveicping country Parties,
priority shall b. givmn to African country Partiea and to least daveloped
country Parties.

Article 14

Coordîinati la the elaboratlon and
lfflle=tàtio f action programmes

1. The Parties shall uork closely together, directly and thrcugh relevant
intazov alorganisat.iona, in the elaboration and iwploeoetatl.on of action

Programs

2. The Parties shall develop aperational miechaniu, particularly at the
national and f ield levais, to anoure the fullest possible coordination amaag
developed country Parties. developing country Parties and relevant
intergovernmental and non-goverumantal organisations, in arder ta avoid
duplication, harmonise interventions and approaches, and maximise the impact of
assistance. In affacted developing country Parties, 'priority will b. given to
coordi.ating activities related to international cooperation in order to
maimise tbe efficient use of resourcas, to anoure respasive assistance, and to

facilitate the implem.ntation of national action programmes and priorities under
thia Convntion.

Article 1S

*agional Implaectation annexes

Blemntsfor ncop=mi='i acion rogamms&hall be solocted and
adapt.6 t. tha socio-economic, egaicladcmtcfcorapiabeo
affected cutry Parties or ragions, as vefl. as to their levai of devalqi..nt.

zidelinea for the preparation of action program and thair exct fodus and
content for perticular subrogions and ragions are set out in the regional
imlementatio annexes.

lSection 2: Scientific and techuical coepat$on



Article 14

Coordination aux stades de l'élaboration et de la mise en oeuvre
des prograammes d'action

1. Les Parties collaborent étroitement, directement et par l'intermédiaire
des organisations intergouvernementales compétentes, pour élaborer et mettre en
Oeuvre les programmes d'action.

2. Les Parties mettent au point, en particulier aux niveaux national et local,
des mécanismes opérationnels propres à garantir la coordination la plus poussée
Possible entre les pays développés Parties, les pays en développement Parties et les
organisations intergouvernementales et non gouvernementales compétentes, afin
d' éviter les doubles emplois, d'harmoniser les interventions et les approches et de
Maximiser l'effet de l'aide. Dans les pays en développement Parties, on s'attachera
en priorité à coordonner les activités relatives à la coopération internationale
afin de parvenir à une efficacité maximale dans l'utilisation des ressources,
d'assurer une aide adaptée et de faciliter la mise en oeuvre des programmes
nationaux et le respect des priorités aux termes de la présente Convention.

Article 15

Annexes concernant la mise en oeuvre au niveau régional

'r-

lciâetîi



incéluding esPeCiallY local populations. To this end, they shall, as
appropriate:

(a> facailitate and atrengthen the functioning of the global network of
i.nstitutions and facilities for the collection, analyuîs and exchange
of information, as veli as for systematic observation at ahI levels,
vhich Saal, ~laÂAl"

i)ai,. ta une compatible standards and syteus;

Uii) encompeas relevant data and stations, including Li remoteaes

(iii) use and dîsseminate modern technology for data collection,
transmission andi asseasment on landi tegradation; andi

(iv) lixk national, subregional andi regional data andi information
centres more closely with global information sources;

(b) Unsure that the collection, analysis andi exobange of information
adtizess the amatis of local comunities anti those of tiecision malters,
vith a view to rsolving specific probluixa, andi that local cammnities
are involveti in these activities;

<c) support anti further develop bilateral and nultilateral prograumes anti
projects aimoti at defining, conducting, .ssessing andi financing the
collection, analysis andi exchange of data anti information, including,
inte ali, integrateti sets of physical, biological, social anti

eccocmic indicators;

(d) malte f ull use of the expertise of competunt intergoveramental anti
non-goverumental organizations, particularly to disseminate relevant
information and experiences amomg target groupa Li different ragions;

(e> give full veight ta the collection, analysis ami exohange of socio,
econo.ic data, ami their integration witii physical ami biological
data;



(a) facilitent et renforcent le fonctionnement du réseau mondial
d'institutions et d installations pour la collecte, l'analyse et l'échange
d'informations ainsi que l'observation systématique à tous les niveaux,
ledit réseau devant:

(i) chercher à utiliser des normes et des systèmes compatibles,

(ii) inclure les données et stations appropriées, y compris dans les
zones reculées,

(iii) utiliser et diffuser les technologies modernes de collecte, de
transmission et d'évaluation des données sur la dégradation de
terres, et

(iv) resserrer les liens entre les centres de données et
d'information nationaux, sous-régionaux et régionaux et
les sources d'information mondiales;

(b) s'assurent que les activités de collecte, d'analyse et d'échange
d'informations répondent aux besoins des collectivités locales et à ceux
des décideurs, en vue de résoudre des problémes spécifiques, et veillent
à ce que les collectivités locales y participent;



Article 17

Roearch MWd d.velopcent

1. Th*. Parties undertake, according te their respective capabilitîas, to
promote tecluxical sud scientific cooperation in the. f ields cf co.batinS
desertif ication and uitigating the effects of drought tiirough appropriate national.
stubregional, regional and international institutions. To this and, tiiey $hall
support restarch activities that:

(a) contribute te inereased, knovledge of the processes leadins te
dOsertification and drought and the impact cf, aud distinction betveen,
causal factors, both natural and human, vith a view te combating
desertification and uitigating thé affects of drought, and achieviiig
improved productivity as veli as sustainable use aud management cf
resources;

(b> respond te well-defined objectives, addr.ss the specific needs cf local
populations aud lead te the. identification and implementation of
solutions that improve the. living standards of people in affected areas;

(c> protect, integrate, enhance and validate traditional and local knovledge,
know-how aud practices, ensuring, subject te their respective national
legisiation snd/or policiez * that the. own.rs of that knovledge ill
directly bensf it on an equitable basis and on atuully agreed terme from
any coercial utilisation of it or f rom any technological developuent
derived frcm that knovledge;

(d> develop and strenirthen national.- subrasional and rasional research



Article 17

Recherche-développement

1. Les Parties s'engagent, selon leurs capacités respectives, à favoriser la
Coopération technique et scientifique dans les domaines de la lutte contre la
désertification et de l'atténuation des effets de la sécheresse par l'intermédiaire
des institutions compétentes aux niveaux national, sous-régional, régional et
international. A cet effet, elles appuient les activités de recherche qui:

(a) aident à mieux comprendre les processus qui aboutissent à la
désertification et à la sécheresse aussi bien que l'impact et le role
respectif des facteurs naturels et humains qui en sont la cause, en vue
de lutter contre la désertification et d'atténuer les effets de la
sécheresse et de parvenir à une meilleure productivité ainsi qu'A
une utilisation et une gestion durables des ressources;

à A s bien définis, visent à satisfaire les besoins
:ions locales et permettent de trouver et

de nature à améliorer les conditions de vie des
Lchées;

tt valorisent les connaissances, savoir-faire et
tditionnels et en confirment la validité en

à leur législation et/ou à leurs politiques
que les détenteurs de ces connaissances tirent



Article 18

Transter, acquisiti±on, adaptatilon and
dev.lopaent of technology

1. The Parties undertake, as mutually agreed and ini accordance vith their
respective national legislation and/or policies. te promote, finance and/or
facilitate the. fina:ncing of the transfer, acquisition, adaptation and developuent
of environmentally sound, econoeicaJ.ly viable and socially acceptable technologies
relevant to combating desertification and/or uitigating the effects of drought,
vith a view to contributing to the. achievement cf sustainable development in
affected areas. Such cooperation abali b. conmlucted bilaterally or uultilaterally,
as appropriate, making full use of the. expertise of intergovernuental and
non-goverausutal organizations. The Parties shall, in particular:

(a) fully utilise relevant *xisting national, subregional, regional and
international information systeus and clearing-houaes for the.
disseuination of information on available technologies, their sources,
their environuientaj. riaka and the. broad teras under wiiicii they may b.
acquired;

(b) facilitate accesa, in particular by affected developing country Parties,
on favourable terus, S.ncluding on concessional and preferential terua,
as utually agreed, taking into accowit the. nead to protect intellectuel
property righta, to technologies mont suitable to practical. application
for specific needs of local populations, paying special attention to the.
social, cultural, econa.ic and environmental. impact of such technology;



(g) permettent d'accroître les ressources en eau disponibles dans les zones
touches, au moyen, notamment, 'de 1 'ensemencement des nuages.

2. Les priorités en matière de recherche pour les différentes régions et sous-
régions, qui varient en fonction de la situation locale, devraient être indiquées
dans les programmes d'action. La Conférence des Parties réexamine périodiquement
ces priorités, en se fondant sur les avis du Comité de la science et de la
technologie.

Article 18

Transfert, acquisition, adaptation et mise au point de technologies

1. Les Parties s'engagent, ainsi qu'elles en sont convenues d'un commun accord
et conformément à leur législation et/ou leurs politiques nationales, à promouvoir,
financer et/ou faciliter le financement du transfert, de l'acquisition, de
l'adaptation et de la mise au point de technologies écologiquement rationnelles,
économiquement viables et socialement acceptables pour lutter contre la
désertification et/ou atténuer les effets de la sécheresse, en vue de contribuer à
l'instauration d'un développement durable dans les zones touchées. Cette
coopration est menée a l'échelon bilatéral ou multilatéral, selon qu'il convient,
les Parties mettant pleinement à profit le savoir-faire des organisations
intergouvernfmentales et mon gouvernementales. En particulier, les Parties:

(a) utilisent pleinement les systèmes et les centres d'information appropriés
qui existent aux niveaux national, sous-régional, régional et
international nour la diffusion d'informations sur les technologies
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(c) encourage and actively support the improvement and dissemination of
ench techoology. Jmowledge, kcnow-how and practices or of the.
developuent of new tecbmogy based on tii..; snd

<d) facilitate, as appropriate, the. adaptation of sOuc techuolagY,
Joealedge, kow-how med practices ta vide use sud integrat. thea with
modern tecbnology, as appropriate.

Section 3: Supportimg measures

Article 19

Capaciey-,bui2ding, educatioe snd
public au.urenes

1. The. Parties recognize the. significance of capacity-buildinq - that in
t asay, iustitutin-buildzg, training and developmsut of relevant local and
national capacities - in efforts ta combat desertification and mitigate the
off ect. af drought. They shall promote, as appropriate, capacity-huilid±g:

(a> through the
particularly
cooperation

<b> by etrerigthm
in the field

(>by establishi
dissemimate
ef fectively,
arganizationi
suatainahie %

(d) hy fonteridg
practices of
uberever pesu

<e) by adaptimg,
teabnology -r
modemn socia-

(f> 1w providing

al level

rvioes ta

1
n and

-hoy and

lis. ta

-en,



(e) prennent les dispositions voulues pour instaurer sur les marchés nationaux
des conditions et des mesures d'incitation, fiscales ou autres, de nature

à favoriser la mise au point, le transfert, l'acquisition et l'adaptation

de technologies, connaissances, savoir-faire et pratiques appropriés, y

compris des dispositions pour assurer une protection adéquate et effective
des droits de propriété intellectuelle.

2. Les Parties, selon leurs capacités respectives et conformément à leur
législation et/ou leurs politiques nationales, protègent, s'emploient à promouvoir
et utilisent en particulier les technologies, connaissances, savoir-faire et
Pratiques traditionnels et locaux. A cet effet, elles s'engagent a:

(a) répertorier ces technologies, connaissances, savoir-faire et pratiques
ainsi que leurs utilisations potentielles, avec la participation des
populations locales, et à diffuser les informations correspondantes, selon
qu'il convient, en coopération avec les organisations
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes;

<b> assurer que ces technologies, connaissances, savoir-faire et pratiques
sont convenablement protégés et que les populations locales profitent
directement, de façon équitable et comme convenu d'un commun accord, de
toute exploitation commerciale qui pourrait en être faite ou de tout
développement technologique qui pourrait en découler;

(c) encourager et à appuyer activement l'amélioration et la diffusion de ces
technologies, connaissances, savoir-faire et pratiques ou la mise au
point, à partir de ces derniers, de nouvelles technologies; et
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(>thraugb i.mOvative W&YS Of prOmoting alternative lîvelihooda,
including training ii amV skilîs:

Ci) bY trainin af decision makers, managera, and personnel vha ea
reaponsible for the collection and analyrnia af data for the
disrein-tion and urne af early varning information on drought
conditions and for foaod production;

(J> tbrough more effective operatian of exiatizg national institutions and
legal f ramrnworks and, wbere necssary, creation of new ones, &long
witti strengthoning of strategic planning and management; and

(k> by means af excaange visitor programmes ta enhance capacity-building
in affected country Parties through a long-tera, interactive praces
of learning and atudy.

2. Af fected developing ountry Parties shall conduct, in cooperation with
Other Parties and competent intergoveramental and non-governental
orgsfizations, an appropriate, an interdlisciplinary review of available capacity
and facilities at the local and national levels, and thc potentiel for
strengtheninq tbsm.

3. The Parties sahal cooperate vitii each ather and thraugh competent
intergovermmental organisations, aun vaîl as with ncn-govrmntal organizations,
in undertacing and supporting publie awarenesn and educational programme in
bota affeoted and, vbere relevant, imaf fected, oountry Parties ta promote
umi.rntanding of tac causnes and affecte af dcaertification and drought and of
tas importance of meeting tac objective of tais Convention. To taat end, they
*hall:

(a) organise avarencas oampaignn for the gencral public;

(b) promote, on a permanent hernie, aoceas by tac public ta relevant
information, and vide public participation in education and awarenest
activitico,

(c) encourage ths establisnhment of aaaociations that contribute ta public
awarean;



des jeunes, avec la coopération d'organisations non gouvernementales et

locales,

(b) en renforçant les capacités de formation et de recherche au niveau
national dans le domaine de la désertification et de la sécheresse;

(c) en créant des services d'appui et de vulgarisation, et/ou en les

renforçant, pour une diffusion plus efficace des technologies et des
méthodes pertinentes, et en formant des vulgarisateurs et des membres des

organisations rurales aux méthodes participatives de conservation et

d'utilisation durable des ressources naturelles;

(d) en encourageant l'utilisation et la diffusion des connaissances, savoir-

faire et pratiques des populations locales dans le cadre des programmes
de coopération technique, chaque fois que cela est possible;

() en adaptant, si nécessaire, les technologies dcologiquement rationnelles
et les méthodes traditionnelles d'agriculture et de pastoralisme
pertinentes aux conditions socio-économiques modernes;

en dispensant une formation appropriée relative ' l'utilisation des
sources d'énergie de substitution, an particulier des sources d'énergie
renouvelables, et en fournissant les technologies voulues afin, notamment,
de réduire la dépendance à l'égard du bois de feu;

(g) grâce à la coopération, ainsi qu'elles en sont convenues d'un co.mm
accord, en vue de renforcer la capacité des pays en développement touchés
Parties de mettre au point et d'exécuter des programma dans le domaine
d. 1 -11orem- de l'analyse et de l'échange d'informations, en





2. Les pays en développement touchés Parties procèdent, en coopération avec
les autres Parties et les organisations intergouvernementales et non
gouvernementales compétentes, selon qu'il convient, a un examen pluridisciplinaire
des capacités et installations disponibles aux niveaux local et national, et des
Possibilités de les renforcer.

3. Les Parties coopèrent les unes avec les autres et par l'intermédiaire des
organisations intergouvernementales compétentes, ainsi qu'avec des organisations non
gouvernementales, pour entreprendre et appuyer des programmes de sensibilisation et
d'éducation du public dans les pays touchés Parties et, lorsqu'il y a lieu, dans les
Pays non touchés Parties afin de faire mieux comprendre quels sont les causes et les
effets de la désertification et de la sécheresse et combien il importe d'atteindre
les Objectifs de la présente Convention. A cet effet, elles:

(a) organisent des campagnes de sensibilisation destinées au grand public;

(b) s'emploient à promouvoir, de façon permanente, l'accès du public
aux informations pertinentes, ainsi qu'une large participation de
ce dernier aux activités d'éducation et de sensibilisation;

(c) encouragent la création d'associations qui contribuent à sensibiliser le
public;



4. The. Conference of the. Parties safil estabhish Mnd/or etrengthen
networks of regional education and training centres to combat desertifîcation
and mitigate the affecte of drought. These netvorks shah]. b. coordinat.d by un
institution created or designated for that purpose, in order te train
scientific, techuical sud management personnel and to strengthen existing
institutions responsible for education and training in ai fected country Parties,
vhoer a&'propriate, vith a view to harmouizing programs and te organizing
eXConge of experience annng them. Tiiese netwonks sah coperate closely vith
relevant intergovernuental and non-g>vezummntal erganizatians te avoid
duplicatian of effort.

Article 20

Financiai reaources

1. Given the central importance of f inanciug te the. achievement cf the.
Objective of the Convention, the. Parties, taking into accotant their
capabilities, shail mske every effort toenmsure that adequate f inncial
resources are available for programmes te combat desertification and mitigate
the affects of drought.

.2. In this conuection, developed country Parties, whil. giving priority
te affected Af rican ountry Parties vithout neglecting affected developing
country Parties in other ragions, in accordance with article 7, trA drtake te:

(a) uaiize substantial f inencial resources , inoluding grants and
concessional loans, in order te support the. ixplementation of
Programmes te combat desertification sud mitigate the af fecta of
drougut;



de la formation dans les pays touchés Parties, lorsqu'il y a lieu, en vue de
l'harmonisation des programmes et de l'organisation d'échanges d'expériences entre
ces institutions. Ces réseaux coopèrent étroitement Avec les organisations
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes pour éviter les doubles
emplois.

Article 20

Ressources financières

1. Les moyens de financement étant d'une importance fondamentale pour
atteindre l'objectif de la Convention, les Parties ne ménagent aucun effort, dans
la Mesure de leurs capacités, pour faire en sorte que des ressources financières
adéquates abient dégagées en faveur de programmes de lutte contre la désertification
et d'atténuation des effets de la sécheresse.

2. A cet égard, les pays développés Parties, tout en donnant la priorité aux

Pays africains touchés Parties et sans négliger pour autant les pays en
développement touchés Parties dans d'autres régions, conformément à l'article 7,
s'engagent à:

(a) mobiliser d'importantes ressources financières, y compris sous forme de
A-- - A. -a- à Ama conditions concessionnelles. pour appuyer la mise



f imding sources and mechanians, uaing consortia. joi.nt programmnes and parallel
f inacing, and shall seek ta involve private sector f unding sources and
machanisms, including those of non-governmental organizations. To this end, the
Parties shall fully utilise the operationa2. mechanisms developed purzuant ta
article 14.

5. lu order ta mobilize the f inancial resources nec.ssaxy for affected
developing coimtry partie« ta combat desertification and uitigate the affects of
drought * the. Parties shall:

(a) ratianalize and strengthen the management of resources already
allacated for combating dasartification and mitigating the effecta of
drought by usiug thon more ef fectively and efficiantly. asassing
thair successas and shortcoings, removing hindrances ta their
effective use and, viiera necessary, reorienting progra ms in hight of
the integrated long-tem approach adopted purs-ant te tis convention,

(b) gi7ve due priority and attention vithin the governing bodies of
mltilateral financial institutions, facilitiez aud f unds, including
regional development benks and fun",. ta supporting affected
developiug counitry Parties, particularly those in Africa, in
activities which advanca implementation of thecConvention, notahly
action program they undarteke in the framework of regional
iuplementation annexes; aud



4. Lorsqu'elles mobilisent des ressources financières, les Parties a' efforcent

d'utiliser pleinement et de continuer à améliorer qualitativement tous les

mécanismes et sources de financement nationaux, bilatéraux et multilatéraux

en recourant à des consortiums, à des programmes communs et à des financements

Parallèles, et recherchent la participation des mécanismes et sources de financement

du secteur privé, notamment ceux des organisations non gouvernementales. A cette

fin, les Parties-utilisent pleinement les mécanismes opérationnels mis au point en

application de l'article 14.

5. Afin de mobiliser les ressources financières dont les pays en développement

touchés Parties ont besoin pour lutter contre la désertification et atténuer les

effets de la sécheresse, les Parties:

(a) rationalisent et renforcent la gestion des ressources déjà allouées à la

lutte contre la désertification et à l'atténuation des effets de la

sécheresse en les utilisant de manière plus efficace et efficiente, en

évaluant leurs succès et leurs échecs, en supprimant les entraves à leur

emploi efficace et, là où c'est nécessaire, en réorientant les programmes
a 1. inma a1- . do 1 1'anoroche intégrée à long terme adoptée en vertu de la



(b> promote mult*.ple-»=cre fundizg approaches, mecbanisua and
arrangements and tiiair assasamant * consistent with article 20o

(c) provide on a regular basis * ta interested Parties and relavant
intergoernmantai and ncn-governaantai organizations * information cm
avaiiabl. sources of funds and on fumdirsg patterns in arder to
fa.cilitate coordination among tiiam;

(d) facilitate the. establishment, as appropriate, of uechanius, such as
national desertification fi-dl , inoluding thos. invalving the.
participation of non-governmmntal organizations, ta channel f inanciai
resouroas rapidly and eff iciently to the local levai Li ai fected
daveloping country Parties, and

(e) strengtien existing fnds and financial mecbani.sus et the. subregional
and ragional levais, partiouiarly in Africa, to support more
effeativaly the. impiemantation of the. Conventi.on.

2. The Conierence of the Parties shall alsa encourage the. provision,
tirougii varieus iuechanisu wi.thin the. lni.ted Nations system and tiirougii
multi.lateral fi-nanial institutions, of support et the. national, subragional and

regional levai. to activities that enabla davaloping country Parties ta uset
thair obligations under the. Convention.



>Article 21,

Nd&caflaSW* fJ.nanCitwo

1. La Conférence des Parties favorise la disponibilité de mécanismes
financiers et encourage ces mécanismes à s'efforcer de veiller à ce que les pays en
développemen~t toch~iés Parti.es, en particulier ceux qui me trouvent en Afrique,
dispos3ent du maim de fonds pour mettre en oeuvre la Convention. A cette fin,
la Conférence des Parties envisage, entre autres, en vue de leur adoption, des
méthodes et des politiques pour:

(a) faciliter la mime à disponibilité des fonda nécessaires aux niveaux
national, sous-régional, régional ou mondial pour les activités menée.

cnormément aux disposition Pertinentes de la Convention;

(b) favoriser les approches, mécanisme et accorda fondée sur plusieurs
sources de f inancement Ainsi que leur évaluation, conformément à l'article
20;

(c> fournir réguliérement aux Parties intéressées et aux -organisations
intergouvernementales et non gouvernementales compétentes, afin de
faciliter la coordination entre elles, dem renseignements sur les sources
de financemient disponibles et sur les modes de financement;

(d) faciliter, selon qu'il convient, la création de mécanismes tels que des
fonds nationaux relatifs à la désertification, y compris ceux qui font
appel à la participation d'organisations non gouvernementales, pour

agh,.. aiAnt et efficaemnt les ressources financières au niveau



(c) provides interested Parties and relevant intergovernuental and
non-governuental, organizations vith information on available sources
of fun"a and on funding patterns ini order to facilitate coordination

angthem; and

(d) reports to the Conference of the Parties,* beginnîng at its second
ordinary session,* on ite activities.

6. The Conference of thie Parties shall, at its f irat session, make
appropriate arrangements with thie organization it bas identified te houae the
Global NechAniom for the administrative operations of such. Nechenisu, draving to
thie extent possible on existing budgetary and human resourcea.

7. The Conference of thie Parties shall a t its third ordinary session,
review thie policies. operational ujodaities and activities of the Global
Nachaniu acontable to it pursuant te paragraph 4, taking into accounit tAie
provisions of article 7. On the basis of this review, it shall consider and
tube appropriate action.

PRnT IV

INSTITUTIONS



coordination améliorée et urne prograsatiofl souple de la Part de ceux qui
fournissent une aide.

4. Afin d'accroÎtre, l'efficacité et ,e f ficience des mécanismes financiers

exifftants, un mécanisme mondial chargé d'encourager les actions conduisant à la

Mobilisation et à l'acheminement, au profit des pays en développement touchés

Parties, de ressouces financières importantes, notamment pour le transfert de

technologie, sous forme de dons et/ou à des conditions de faveur ou à d'autres

conditions, est établi par la présente Convention. Ce Mécanisme mondial fonctionne

s0i.i l'autorité et la conduite de la Conférence des Parties et est responsable

devant elle.

5. La Conférence des Parties identifie, à sa première session, une

organisation pour y installer le Mécanisme mondial. La Conférence des Parties et

"'Organisation qu'elle a identifiée conviennent de modalités relatives à ce

Mécanisme mondial afin de veiller notamment à ce qu'il:

<a> identifie les programmes de coopération bilatéraux et multilatéraux

pertinents qui sont disponibles pour mettre an oeuvre la Convention et an



(f) adOPt ameduentà to the Convention pursuant to articles 30 and 31,

(g> approve a progreuue and budget for ite activities, includi.ng those of
its subaidiary bodies. and undertake necessary arrangements for their
f inancing,

(h) as approPriate, seek the cooperation of, and utilize the services of
and information provided by, co.upetent bodies or agencies, whether
national Or international, intergovernuental or non-governuental;

(i) prOMote aMd strengthen the relationabip with other relevant
conventions wbile avoiding duplication of effort; and

<j> exercise such other functions as may be necesaary for the achievement
of the objective of the Convention.

3. The Conference of the Parties shall, et its firat session, adopt itsown rules of procedure, by consen un, which shal3. include decision.ushing
pr oedures for matters not already covered by decision-making proceduresstipulated in the Convention. Such procedures may include specified .iajorities
required for the adoption of particular decisions.

4. The first session of the Confermnce of the Parties shall be convenedby the interiai secretariat referred to in article 35 and shaîl teke place notlater than one vear after the date ef «ntv -c -a . .-



QUTRIEE PARTIE

INSTITUTIONS

Article .22

conférence des Parties

1. Il est créé une Conférence des Parties.

2. .a Conférence des Parties est l'organe suprême de la Convention. Elle
Prend, dans les limites de son mandat, les décisions nécessaires pour en promouvoir
la mise en oeuvre effective. En particulier, elle:

(a) fait régulièremnt le point sur la mise en oeuvre de la Convention et le
fonctionnement des arrangements institutionnels A la lumière de
l'expérience acquise aux niveaux national, sous-régional, régional et
international et en tenant comte de l'évolution des connaissance.
scientifiques et technologiques;

(b) s'emploie à promouvoir et facilite l'échange d'informations sur les
mesures adoptées par les Parties, et arrête le mode de présentation des

4,~...4s..a - , dP l'My-tirl. Dé f- 1 .1 ,A.,



Article 23

Pezulanert Secretariat

1. A Permanent Secretariat i. hereby esta»lished.

2. The functions of the Permanent secretariat shall be:

(a) ta un"e arrangements for sessions of the Conference of the Parties and
its subsidiaxy bodies established iznder the Convention andi to provide
theu with services as required;

(b) ta compile and transmit reports subeitted ta it;

(c> ta facilitate assistance ta ai fected developizig country Parties,* on
requeat, particularly those in Africa, in the compilation and
commiunication ai information required iinder the Conventian;

(d) ta coordinate its activities vith the secretariats of other relevant
international bodies and conventions;

(e) ta enter, under the guidance of the Conference af the Parties, inta
suob administrative and contractuel ar'rangements as uay b. required
for the effective discharge of its funotions;

(f) ta prepare reports on the executiOn Of its inctions under this
Convention and prenant the ta the Canference of the Parties; and

(g) ta perforu such other secretariat inctions as may b. determined by
the Coaference af the Parties.

3. The Conierence of the Parties, at its f irat session, shall designate a
Permanent Seretariat and ae arrangnts for its functioning.

Article 24

cocctte = Science and Teohaology

1.* A CMittee on Science and Tecbnology in here»y entabhis)ied au a

ion,



(j) exerce les autres fonctions qui peuvent être nécessaires pour atteindr
l'objectif de la Convention.

3. A sa première session, la conférence des Parties adopte, par consensus,
Bon règlement intérieur, qui définit les procédures de prise de décisions
applicables auxqueStion porlsqu~elles la Convention n'e napas déjà prv.Des

décisions.

4. La première session de la Conférence des Parties est convoquée par le
8ecréariat provisoire visé à l'article 35 et ne tient un an au plus tard après

l'entrée en vigueur de la Convention. A moins que la Conférence des Parties noen
décide autrement, les deuxième, troisième et quatrième sessions ordinaires se

tiendront annuellement, et les sessions ordinaires ultérieures tous les deux ana.

5. La Conférence des Parties se réunit en session extraordinaire à tout autre
m oment ai elle en décide ainsi an session ordinaire ou si une Partie en fait la

'demandie Par écit£ condition que cette demande soit appuyée par un tesau moins

des Parties. d.ns les trois mois qui suivent sa coimunication aux Parties par le





Article 23

secrétariat permanent

1. Il est créé un Secrétariat permanent.

2. Les fonctions du Secrétariat permanent sont les suivantes:

(a) organiser les sessions de la Conférence des Parties et de ses organes
subsidiaires créés en vertu de la Convention et leur fournir les services
voulus;

(b> compiler et transmettre les rapports qu'il reçoit;

(c) faciliter, à leur demande, l'octroi d'une aide aux pays en développement
touchés Parties, en particulier à ceux qui se trouvent en Afrique, aux
fins de la compilation et de la cmmunication des informations requises
en vertu de la Convention;

(d) coordonner ses activités avec celles des secrétariats des autres
organismes et conventions internationaux pertinents;

(e) conclure, selon les directives de la Conférence des Parties,
les arrangements administratifs et contractuels qui peuvent être
nàammirma nour lui vermettre de s'acquitter efficacement de ses



takizig Into account the need for a multidisciplinary approach and broad
geagraphical representatian.

3. The Ceai erence ai the Parties may, as necessary, appoint ad hoc panels
ta provide it, througlh the Comittee, with information and advice on specifîc
issues regarding the state of the art in fielcds ai science and tectânalagy
relevant ta ca.bating desertification and mitigating the ef fects of drought.
Tbese panels shall be capos.d af experte idiose nmres are taken ira. the router,
tac±mg into account the ne"d for a multidisciplinary approach and broad
gagraphical representation. Ilium. experts shall have scientific bacjcgrounds
and filid experience and saah ha appointed by the Ceai erence af the Parties on
the reCauundation oi the Casiuittee. The Canference of the Parties sahl decide
en the. terme of roi erence and the. modalities oi work of these panels.

Article 25

»etworking of institutions, agenc.Les and hodjes

h. The Coauittee on Science and Teahnolagy shahl, under the supervision
of the. Conierence oi the. Parties, make provision for the undertakimg of a survey
and evaluation of the relevant existing metwonks, institutions, agencies and
bodies wi3.ling to becarn ianits oi a netwonk. Such a network saal support the
implementation of the Convention.

2. On the basis ai the resuits of the. survey and evaluation referred ta
in paragraph 1, the. Camaittee on Science and Techmology shail make
recomandations ta the Conierunce ai the Parties on vays and mans ta facilitate
and strengthen metworkimg oi the units at the local, national and ather leveis,
vith a view ta ensuring that the thematic needs set out in articles 16 ta h9 are
addressed.

3. Taking into accaimit
Parties shahl:



de représentants des gouvernements faisant autorité dans leur domaine de compétence.

La Conférence des Parties arrête le mandat du Comité à sa première session.

2. La Conférence des Parties établit et tient à jour un fichier d'experts
indépendants possédant des connaissances spécialisées et une expérience dans les

domaines concernés. Ce fichier est établi à partir des candidatures présentées par

écrit par les Parties, compte tenu de la nécessité d'une approche pluridisciplinaire
et d'une large représentation géographique.

3. La Conférence des Parties peut, selon que de besoin, nommer des groupes

spéciaux pour donner des informations et des avis, par l'intermédiaire du comité,

sur des questions particulières concernant l'état des connaissances dans les

domaines de la science et de la technologie ayant un rapport avec la lutte contre

la désertification et l'atténuation des effets de la sécheresse. Ces groupes sont

composés d'experts choisis parmi ceux dont le nom figure dans le fichier, compte

tenu de la nécessité d'une approche pluridisciplinaire et d'une large représentation

géographique. Ces experts ont une formation scientifique et une expérience pratique

et seront nommés par la Conférence des Parties sur reconmandation du Comité. La

Conférence des Parties arrête le mandat et les modalités de fonctionnement de ces

groupes.



Convention. The Conference of the Parties shall determine the timetable for
submission and the format of such reporte.

2. Affected country Parties shall provide a description of the strategies
established pursuant to article S and of any relevant information on their
implementation.

3. Affected country Parties which implement action programmes pursuant to
articles 9 to 15 shall provide a detailed description of the programmes and of
their implemntation.

4. Any group of affected country Parties may make a joint commnication
on manoures taken at the subregional and/or regional levels in the framework of
action programmes.

S. Developed country Parties shall report on measures taken to assist in
the preparation and implementation of action programmes, including information
on the financial resources they have provided, or are providing, under the
Convention.

6. Information communicated pursuant to paragraphs 1 to 4 shall be
transmitted by the Permanent Secretariat as soon as possible to the Conference
of the Parties and to any relevant subsidiary body.

7. The Conference of the Parties shall facilitate the provision to
affected developing countries, particularly those in Africa, on request, of
technical and financial support in coMpiling and conmicating information in
accordance with this article, as well as identifying the technical and finsncial
needs associated with action programmes.



CInQUI3ME PARTIE

PROCEDtIEES

Article 26

ceuumuni taon d'informations

1. Chaque Partie comuique à la Conférence des Parties, par l'intermédiaire
du Secrétariat permanent, pour examen lors de ses sessions ordinaires, des rapports

sur les mesures qu'elle a prises aux fins de la mise en oeuvre de la Convention.

La Conférence des Parties fixe le calendrier suivant lequel ces rapports doivent

&tre soumis et en arrfte la présentation.

2. Les pays Parties touchés fournissent une description des stratégies qu'ils
Ont élaborées en vertu de l'article 5 de la Convention et comuniquent toute
information pertinente au sujet de leur mise en oeuvre.

3. Les pays Parties touchés qui mettent en oeuvre des programmes d'action en
vertu des articles 9 à 15 fournissent une description détaillée de ces programfes



ta) arbitration in accordance vith procedures adopted hy tbe Conference of
the Parties ini au annex as Boon au practicable;

(b) subuission of the dispute ta the International Court of Justi-e.

3. A Party vbich in a regional economic int.gration organization uay moka
a declaration vith li. eff ect in relation ta arbitration in accordance vith tho
procedure, referred to ini paragraph 2 (a).

4. A declaratian uade pursuant ta paragraph 2 shall remain ini farce until
it expires in accordance with its terms or until tbree manths ai ter written
notice of its revocation bas been depesited with the Depsitary.

S. The expiry of a declaration, a notice of revacatian or a new
dsclaratiom shall fot in amy way affect proceedinga pendisg before an arbitral
tribunal or the International Court of Justice unlens the Parties ta the dispute
othervise mgr«e.

6. if the Parties ta a dispute have not accepted the seme or amy
procedure pursuant ta paragraph 2 and if t*iay bave not been able ta settie theirdispute vithim tuelve manthe folloving natif ication by cue Party to another tbata dispute exista betveen them, the dispute shall b. submitted ta conciliation at
the roquest of affy Party to ths dispute, ini accordance vith procedures adopted
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Article 28

R»glement des différends

1. Les Parties règlent tout différend surgissant entre elles à propos de
l'interprétation ou de la mise en oeuvre de la Convention par voie de négociation
Ou par tout autre moyen pacifique de leur choix.

2. Lorsqu'elle ratifie, accepte ou approuve la Convention ou y adhère ou à
tout autre moment par la suite, toute Partie qui n'est pas une organisation
d'iltégration économique régionale peut déclarer, dans un instrument écrit soumis
au dépositaire, que pour tout différend concernant l'interprétation ou la mise en
oeuvre de la Convention, elle reconait comme obligatoires, dans ses relations avec
toute Partie acceptant la même obligation, 1'un des deux ou les deux moyens
de règlement des différends ci-après:

(a) l'arbitrae conformément A la procédure adoptée, aussitôt que possible,



secretariat to the Depoitary, vho shall circulate it to ai Parties for their
ratification, acceptance. approval or accession.

4. istruments of ratification, acceptance, approval or accession ini
respect of en amendaint shail be depouited with the Depositary. An amendaient
adopted pursuant to paragraph 3 shall enter inte force for those Parties having
accepted it on the ninetieth day after the date of receipt by the Depositary of
an instrument of ratification, acceptance, approval or accession by at lest two
thirds of the Parties to the convention which vere Parties at the turne of the
adoption of the amendaient.

5. The amenmnt shall enter into force for any othar Party on the
ni-etieth day after the date on wbich that Party deposits with the Depositary
its instrument of ratification, acceptance or approval of, or accession te the
.aid amendment.

6. For the purposes of this article and article 31, *Parties present and
voting, meens Parties present and casting an affirmative or negative vote.
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Article 29

Statut des annexes

I. Les annexes font partie intégrante de la Convention et, sauf disposition
contraire expresse, toute référence à la présente Convention renvoie également à ses
annexes.

2. Les Parties interprètent les dispositions des annexes d'une manière
conforme aux droits et obligations qui leur incombent en vertu des articles de la
présente Convention.

Article 30

Amendements à la Convention



(b) any Party that bas ade a declaration with respect te additional
regional i.apleumntation annexes or arnenduenta te regional
implemetation annexes in accerdance vith article 34, paragraph 4, iii
which Case any such annux or arnend.ent shall enter iaito force for such
a Party en the ninetieth day after the date of deposit with the
Depoitary of its instrument of ratification, acceptance, approval or.
accession vith respect te such annex or amend.ent.

4.* If the adoption of an annex or an amendment to an annex involves anamenduent to the Convention, that annax or amendmont to an ennex shall not enteri.nto force until sncb tii.. as the aimenduent te the Convention entera into force.

Article 32

R.tght to vote

1. Uxcept au provided for in paragraph 2, each Party te the Convention
shall have one vote.

2. legional econonie integration organizations, in Mattera vithin theircompetenoe, shall uxercisu their right te vote vith a number of votes equal tethe number of their mmer States that are Parties te the Convention. Snob anorganization shall not uxercise its right to vote if any of its mebr States
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Article 31

Adoption et amendements d'annexes

1. Toute nouvelle annexe à la Convention et tout amendement à une annexe

sont Proposés et adoptés selon la procédure prévue à l'article 30 pour les

amendements à la Convention, étant entendu toutefois que toute nouvelle annexe

concernant la mise en oeuvre au niveau régional ou tout amendement à une annexe

Concernant la mise en oeuvre au niveau régional doit, pour être adopté, recueillir

la majorité des deux tiers des voix des Parties de la région concernée présentes et

votantes comme le prévoit cet article. L'adoption ou l'amendement d'une annexe est

notifié à toutes les Parties par le dépositaire.





4. Si l'adoption d'une annexe ou d'un amendement à une annexe implique

l'adoption d'un amendement à la Convention, cette annexe ou cet amendement à une

annexe n'entre en vigueur que lorsque l'amendement à la Convention entre lui-même

en vigueur.

Article 32

Droit de vote

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, chaque Partie

à la Convention dispose d'une voix.

2. Dans les domaines relevant de leur compétence, les organisations

d'intégration économique régionale disposent, pour exercer leur droit de vote, d'un
nombre de voix égal au nombre de leurs Etats membres qui sont Parties à la

Convention. Ces organisations n'exercent pas leur droit de vote si l'un quelconque
de leurs Etats membree exerce le sien, et inversement.



Convetion ahall b. bound by ail the obligations umder the Convention. bIhere
mee or more member States of Oucb an organisation are aise Party to the.

Convention, the. organisation and ita mesuber States shall decide on their
respective reaponasibilitiea for the perforumce of their obligations under the.
Convention. In such cases, the. organization and the. member States shall not be
entitled to exercia. rights under the. Convention concurrently.

3. In their instrumenta of ratification, acceptance, approvai or
acceasion. regionai economic integration organizationa shall deciare tii. extent
of their competence witii respect to, the. matters gov.rned by the. Convention.
?iiey shall also promptly inform the. Depositary, who ahali inu turn inform the.
Parties, of any substantîai, modification in the. extent of their competence.

4. In ita instrument of ratification, acceptance, approval or accession,
any Party may declare that, with respect to it, any additional regionai
iqlementation annex or any amendment to any regional impiementation annex ahali
enter into force oniy upoul the. deposit of its instrument of ratification,
acceptance, approvai or accession vitii respect tiiereto.

Article 35

X2teriI! arrangements

The. seoretariat functions referred to ini article 23 wiii b. cerried out onan interim hasis by the. secretariat eataiiuisiied by the. General Aasembly of the.
Uinited Nations in ita resoîntion 47/188 of 22 December 1992, umtii the.
coupietion of the f irot session of thie Ceai erence of the. Parties.

Article 36

Matry Into force

i. The Convention shahl enter into force on the ninetieth day ai ter the
date of deposit of the. fiftietii instrument of ratification, acceptance, approval
or accession.



2tats membres sont également Parties A la Convention, l'organisation et ses Etatsmembres conviennent de leurs responsabilités respectives aux fins de 1'exécution des
:bligations que leur impose la Convention. En pareil cas, l'organisation et ses
etats membres ne sont pas habilités à exercer concurremment les droits qui découlentle la Convention.

3. Dans leurs instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation oul'adhésion, les organisations d'intégration économique régionale indiquent l'étenduele leur compétence à l'égard des questions régies par la Convention. En outre, ces)rganisation informent sans retard le dépositaire, qui en informe & son tour leslarties, de toute modification importante de l'étendue de leur compétence.

4. Dans son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbationU d'adhésion, toute Partie peut indiquer qu'une nouvelle annexe concernant la miseM oeuvre au niveau régional ou un amendement à une nouvelle annexe concernant laLise en oeuvre au niveau régional n'entrera en vigueur A son égard qu'après le dépôte son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

Article 3S

Dispositions provisOres

Les fonctions de secrétariat visées A l'article 23 seront exercées, à titrer0visoire, par le secrétariat créé par l'Assemblée générale des Nations Unies, dansR résolution 47/108 du 22 décembre 1992, jusqu'à la fin de la première session deR Conférence des Parties.

Article 36

Sntre en vigueur

entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la
Luquantième instrument de ratification, d'acceptation,
sion.

aque Etat ou organisation d'intégration économique régionale
te, l'approuve ou y adhère après le dépôt du cinquantième
Ltion, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, laseur le quatre-vingt-dixiéme jour qui suit la date du dépôt
organisation d'intégration économique régionale, de son

.on, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

t déposé par une organisation
-eux qui sont déposés par les



Article 38

Wthdrawal

1.. At amy time after three y.ars f rom the date on whicli the Conventionl
bas entered into f orce for a Party, that Party ay withdraw f rom the Convention
by giving uritten notification to the Depositary.

2. Any auch vithdrawal shall take ef fect upon expiry of one year f rom the
date of reoeipt by the. 1>posituiry of the notification of wîthdrawal, or on auch
later date as ay be sp.cified i the. notification of withdrawal.

Article 39

Depoitery

The 8.cretary-General of the United Nations shall ii the Depositary of the

Convention.

Article 40

Mthentic texta

The. original of the. presat Convention, of which the Arahic, Chinese,
Engliah. French, Passion snd Sp.nish texts are eqiially autheatia, shall be
deposited vith the S.oretary-General of the United Nations.

IN ViTMBlS UEERM the. umderaigned, being duly authorized to that ef fect,
have signed the. present Convention.

SDEM AT Paris, this 17th day of JYim. one thousand aine bundred and ninety-
fosur.



Article 37

La présente Conventio n'admet aucune réserve.

Article 38

Dénonciationi

1. A tout marnent après l'expiration d'un délai de trois ans à compter de ladate à laquelle la Convention est entrée en vigueur A1' égard d'une Partie, cettePartie peut dénoncer la Convention par voie de notif ication écrite adressée audépositaire.

2. La dénonciation prend effet à l'expiration d'un délai d'un an à compterde la date de réception de sa notification par le dépositaire ou & toute dateultérieure spécifiée dans la notification.

Article 39

Déposi taire

Le Secrétaire général de l'organisation des nations Unies -est le dépoitaire
la Convention.

Article 40

Textes faisant foi

L'original de la présente Convntion, dont les textes anglais, arab*, chinois#>agnol, français et russe font également foi, est déposé auprés du Secrétaireiéral de l'Organisation des Nations Unies.

UN F'OI DE QMI, les soussignés, dû~mt autorisés à cet effet, ont signé la

cent qlatre-vingt-quator.e.



REGIOM1L XNPLUMATZON Am=E FmR AMEIA

Article 1

Scope

This Annex applies to Africa, in relation to each Party and in conformity
witli the Convention, ini particular its article 7, for the purpose of cclmbating
deuertificaticn and/or mitigating the effecta of drought ini its arid. es.i-arid
and dry sub-humid areas.

Article 2

purpoae

The purpose of thia Annex, at the national, subregionsi and regional levais
ini Af rica and in the light of its particular conditions, is to:

(a> identify msamires and arrangements, includiug the nature and procesueu
of assistance provided by dev.icped country Parties, ini accordance
with the relevant provisions of the convention;

(b) provide for the efficient and practical implementation of the
convention to addreas conditions upeocific to Africa; and

(c>. promote processea and activities relati.ng to combating desertification
and/or mitigating the effecta of drcught vithin the arid, semi-arid
and dry sub-huaid arae of Af rica.

Article 3

Part.tcular ondittions of the MfrIoan ragion

in carryiug out thair obligations tuder the Convention, the Parties shall,
ini 1-ha fuam~a~,. cf.1,4. L-. d 4. . - h i-..ý e.1- 4ý

< b)



ANNEXE CCUCERNMT LA MISE N OEUVRE AU NIVEAUJ REGIONAL PO1UR L' AFRIQUE

Article premier

Portée

La présente annexe s'applique à. l'Afrique, à l'égard de chaque Partie et
nfOrmiment à la Convention, en particulier à l'article 7,* aux fins de la lutte
Utre la désertification et/ou de l'atténuation des effets de la sécheresse dans

s ses arides, semi-arides et subhumides sèches de cette régi=n.

Article 2

Objet

La présente annexe a pour objet, aux niveaux national, sous-régional et
;ional an Afrique, et coMute tenu des particularités de cette région de:

(a) détfinir les mesures et les dispositions à prendre, y coopris la nature et
les modalités de l'aide fournie par les pays développés Parties,
conformément aux dispositions pertinentes de la Convention;

(b> faire en aorte que la Convention soit bien appliquée, aoepte tenu des
particularités de l'Afrique; et

(c) promouvoir des mécanismes et des activités relatifs à la lutte Contre la
désertification et/-ou à l' atténuation des effets de la sécheresse dans les
zones arides, semi-arides et subhumidea sèches de l 'Afrique.

Article 3

Partitcularités de la région africaine

Pour s' acquitter des obligations qui leur incombent an vertu de la Convention,
Parties, dans le cadre de la mise an oeuvre de la présente annexe, adoptent une

broche de base qui tient coopte des particularités de l'Afrique, à savoir:

(a> une forte proportion de Zonas arides, semi-arides et subhuuides sèches;

(b> un nombre élevé de pays et de populations souffrant de la désertification



i.ztablîty, which induca internai, regionai and internatioual
migrations;

(f) the heavy reliance of populations on naturai resouces for subosutence
whîch, compounded by the effects of de.mographic trendsanmd factors, a
veak technoiogical base and unastaina le production practices,
ccntribiztes to serious resouxce degradation;

<(g) the i.nsufficient institutionai and legai f rameworks, the weak
infrastructurai base and the insufficient scientific. technicai and
educationai capacity, ieadimg te substanti.aI capacity-buiiding
requirements; and

(h) the centrai roi, of actions to combat desertification sand/or mitigat.
the ef fects of drougbt in the national deveiopment priorities of
affected African countrimw.

Article 4

Coenitaeta and abligations of
M:rican country Parties

1. In accordance with their respective capabiUities, Af rican country
Parties undertake to:

<a) adopt the cowbating of desertification and/or the mitigation of the
affects of drought as a central strategy in their efforts te eradicate
poverty;

(b) promote regional cooaperation and integration, in a spirit of
solidarity and partnersbip based cm mutual internst, in programmau and
activities to ccmat desertificatioei and/or fitigate the affecte of
drought;



(d) une pauvreté largement répandue dans la plupart des pays touchés dont
beaucoup figurent parmi les moins avancée, et la nécessité d'une aide
extérieure importante, sous forme de dons et de prêts à des conditions
concessionnelles, pour poursuivre leurs objectifs de développement;

(e) des difficultés socio-économiques exacerbées par la détérioration et la
fluctuation des termes de l'échange, l'endettement extérieur et
l'instabilité politique, qui entraînent des migrations internes,
régionales et internationales;

(f) des populations qui, pour assurer leur subsistance, sont lourdement
tributaires des ressources naturelles, ce qui, aggravé par les effets des
tendances et des facteurs démographiques, la faiblesse de la base
technologique et les pratiques de production non durables, contribue à une
inquiétante dégradation des ressources;

(g) les lacunes du cadre institutionnel et du cadre juridique, la faiblesse
des infrastructures et l'insuffisance des moyens scientifiques, techniques
et éducatifs et, partant; le besoin considérable de renforcement des
capacités des pays de la région; et

(h) le role primordial des actions de lutte contre la désertification et/ou
d'atténuation des effets de la sécheresse parmi les priorités nationales
de développement des pays africains touchés.

Article 4

Engagements et obligations des pays africains Parties

1. Selon leurs capacités respectives, les pays africains Parties s' engagent à:

(a) faire de la lutte contre la désertification et/ou de l'atténuation des
effets de la sécheresse le volet essentiel d'une stratégie d'élimination

i régionales, dans un esprit de
r l'intérét coummun, dans les
:ter contre la désertification
see;

i concernées par la
à d'autres institutions
croître l'efficacité et
essources;

sur les technologies,
Lés; et



*(b) sustain and strengthea reforma currently in progress tovards greater
docentralizaticn and resource tenure as vaîl au reinforce
participation of local populations and couuunities; and

(c) identify and mobilize nov and additional national f inancial resources,
aud expaud, as a natter of priority, existing national capabilities
sud facilities to mobilize domestic f inacial resources.

Article 5

Cacitcenta and obligations of d.velopod
country Parties

1. iu fulfilling tbeir obligations pursuant to articles 4, 6 sud 7 of the
Convention, doveloped country Parties uhall give priority to a! fected African
country Parties and, in this context, ahall:

<a> assint thon to combat desertification sud/or mitigate the eaffoots of
drought by, ine la providiug and/er facilitating accoua to
f inancial and/or other rosourcos, aud promoting, f inanciug snd/or
faoilitating the f iuancing of the transi or, adaptation sud accesa to
appropriate ouviroamental technologies sud know-how, as mutually
agreed and in accordance with national policiez, taking into accoumt
their adoption of poverty eradication au a central stratogy;

<b> continue to allocate significaut renoiarcos sud/or Lucrease rosourcos
ta combat deertification sud/or mitigate the efiectu of drought; sud

<c> &asint the Lu strengthening capacitima to onable them to improve
their inatitutional f ranovorkaz, as voîl au thoir scientific sud
techuical capabilities, information collection aud analysis, sud
raaaarch and dealonastit for the vurnose of comatiuc desertification



(e) mettre au point des plans d'urgence pour atténuer les effets de
la sécheresse dans les zones dégradées par la désertification et/ou la
sécheresse.

2. Conformément aux obligations générales et particulières énoncées auxticles 4 et 5 de la Convention, les pays africains touchés Parties s'efforcent:

(a) d'allouer les crédits budgétaires voulus, en fonction de la situation et
des moyens du pays et compte tenu de la nouvelle priorité que l'Afrique
a accordée au phénomène de la désertification et/ou de la sécheresse;

(b) de poursuivre et d'intensifier les réformes engagées en matière dedécentralisation et d'amélioration du régime d'exploitation desressources, et de renforcer la participation des populations et descollectivités locales; et

(c) d'identifier et de mobiliser des ressources financières nationales
nouvelles et supplémentaires et de développer, en priorité, les moyens etmécanismes disponibles au niveau national pour mobiliser des ressources
financières internes.

Article 5

Engagements et obligations des pays développés Parties

1. Pour s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu desicles 4, 6 et 7 de la Convention, les pays développés Parties donnent la prioritépays africains touchés Parties et, dans ce contexte:

(a) les aident à lutter contre la désertification et/ou à atténuer les effets
de la sécheresse, entre autres, en leur fournissant des ressources
financières et/ou autres, et/ou en leur facilitant l'accès à ces
ressources, ainsi qu'en favorisant et en finançant le transfert,
l'adaptation et l'accès aux technologies et aux savoir-faire
écologiquement appropriés et/ou en en facilitant le financement, tel que
décidé d'un commun accord et conformément à leurs politiques nationales;
en teant compte de leur adoption de l'élimination de la pauvreté comme



appropriate, bilateral and uiultilateral assistance agencies maY b. involve*d in
th" proceas at the. request cf an a! fected Africafl counltry Party.

Article 7

Timi.table for preparatio2 of action programes.

P.nding entry into force of this Convention, the. Arican country Parties,
in cooperation witii other meubers of the international comanity, as
appropriate, siiall, to the. extent possible, provisionally apply tiiose provisions
of the. Convention relating to the. preparation of national, subregional and
regicnal action programmas.

Article e

Content of national action programes

1. Consistent vith article 10 of the Convention, the. overall strategy of
national action programmas shall euphauite integrated local developtuent
prgrsm for affected areas, based on participatory usobsuisu and on
iutegration of strategies for poverty eradication into efforts to combat
dasertification and miticiate the. effecta of drought. The. prograa shall aim



2. Les autres pays Parties peuvent fournir, à titre volontaire, des
technologies, des connaissances et des savoir-faire relatifs à la désertification
et/ou des ressources financières aux pays africains touchés Parties. Le transfert
de ces technologies, connaissances et savoir-faire est facilité par la coopération
internationale.

Article 6

Cadre de planification atratdgique ponr un développement durable

1. Les programmes d'action nationaux s'inscrivent dans le *cadre d'un processus
Plus vaste d'élaboration de politiques nationales pour le développement durable des
Pays africains touchés Parties et en constituent un élément essentiel.

2. Un processus consultatif et participatif est engagé avec la participationdes pouvoirs publics aux échelons appropriés, des populations locales, des
collectivités et des organisations non gouvernementales, dans le but de donner des
indications quant à la stratégie à appliquer, selon une planification souple
Permettant une participation optimale des populations locales et des collectivités.
Des organismes d'aide bilatéraux et multilatéraux peuvent être associs, selon qu'il
convient, à ce processus à la demande d'un pays africain touché Partie.

Article 7

Calendrier prévu pour l'élaboration des programmes d'action

En attendant l'entrée en vigueur de la présente Convention, les pays africains
Parties, en coopération avec d'autres enes de la omeunauté internationale, selon
qu'il convient, appliquent, dans la mesure du possible, provisoirement les
dispositions relatives A l'élaboration des prograes d'action nationaux,Sous-régionaux et régionaux.

Article 8

Contenu des programmes d'action nationaux

1. Dans le respect des dispositions de l'article 10 de la Convention, la
stratégie générale des programmes d'action nationaux consiste a privilégier, pourles sones touchées, des programmes intégrés de développement local reposant sur des
mécanismes participatifs et sur l'intégration de stratégies d'élimination de la
Pauvreté dans l'action menée pour lutter contre la désertification et atténuer les
Uffets de la sécheresse. Les programmes visent a renforcer la capacité des
autorités locales et à assurer la participation active des populations, des
collectivités et des groupes locaux, l'accent étant mis sur l'éducation et la
formation, la mobilisation des organisations non gouvernementales qui ont fait la



-developing markets for f arui and livastock producta;

-cr.ating f inancial instruments aiaited ta, local needa,

-encouraging diversification in agriculture and the. setting-UP
of agricultural enterpris..; and

-develcping econosia activities of a para-agricultural or non-
agricultural type;

<i)impraving the. long-tem prospects of rural economiea by the.
creatian of:

- incentives for productive muvestment and accesa te, the. means
of production; and

- price and tax policiez and coumercial practices that pz!omte
growtii;

dii> 4f iniag and applying population and migration policiez ta reduce
population pressure on land; and

(iv)- promoting the. une of drougiit resiatant cropsand the application
af integrated dry-land f arming systems for food security
purposea;

<b) msasures ta conserve naturai resours:

(i) ensuring intsgrated snd austaimable management of maturai.
resoures, iucludiug:

- agricultural land and pastoral land;

- vegetation caver and wildlife;

- forens;

- water resources; and

- biologicai diveraity;



'euve de leur savoir-faire et le renforcement de structures étatiques
ýCentralisées.

2. Les programmes d'action nationaux présentent, selon qu'il convient, les
lactéristiques générales suivantes:

(a) l'exploitation, dans l'élaboration et la mise en oeuvre des programmes
d'action régionaux, des expériences passées pour lutter contre la
désertification -et/ou atténuer les effets de la sécheresse, n tenant
compte des conditions sociales, économiques et écologiques,

(b) l'identification des facteurs qui contribuent à la désertification et/ou
à la sécheresse, des ressources et capacités disponibles et nécessaires
ainsi que l'élaboration des politiques à suivre et des solutions et
mesures institutionnelles et autres nécessaires pour lutter contre ces
phénomènes et/ou en atténuer les effets; et

(c) l'accroissement de la participation des populations et des collectivités
locales, y compris des femmes, des cultivateurs et des pasteurs, et la
délégation de pouvoirs plus importants à ces groupes en matière de
gestion.

3 Les programmes d'action nationaux prévoient également, selon qu'il
,vient:

(a) des mesures pour améliorer l'environnement économique aux fins de
l'élimination de la pauvreté et consistant A:

(i) accroître les revenus et créer des emplois, surtout pour les
plus pauvres, en:

- développant des marchés pour les produits agricoles et
d'élevage,

- mettant en place des instruments financiers adaptés aux
besoins locaux,

- encourageant la diversification dans l'agriculture et la
constitution d'entreprises agricoles, et

- développant des activités économiques de type
para-agricole ou non agricole;

(ii) améliorer les perspectives A long terme des économies rurales
en:

- instituant des mesures de soutien à l'investissement
productif et un assurant l'accès aux moyens de production,
et

- instaurant une politique des prix et une politique fiscale
ainsi que des pratiques commerciales favorisant la





(iii) définir et appliquer des politiques en matière de population et
de migrations propres £ réduire la pression démographique sur
les terres;

(iv) promouvoir le recours à des cultures résistant à la sécheresse
et l'utilisation de systemes intégrés d'arido-culture afin
d'assurer la sécurité alimentaire;

(b) des mesures pour conserver les ressources naturelles et consistant à:

(1) assurer une gestion intégrée et durable des ressources
naturelles, y compris:

- des terres agricoles et pastorales,
- de la couverture végétale et de la faune,
- des forêts,
- des ressources en eau, et
- de la diversité biologiques

(ii) intensifier les campagnes de sensibilisation du public et
d'éducation écologique et prévoir une formation dans ce domaine,
et diffuser les connaissances concernant les techniques
relatives à la gestion durable des ressources naturelles;

(iii) assurer la mise en valeur et l'utilisation rationnelle de
diverses sources d'énergie et promouvoir des sources d'énergie
alternatives, en particulier l'énergie solaire, l'énergie
éolienne et le biogaz, et prévoir des arrangements particuliers
pour -le transfert, l'acquisition et l'adaptation de technologies
pertinentes, pouvant permettre d'atténuer les pressions exercées
sur les ressources naturelles fragiles;

» des mesur

(i)

isation institutionnell et consistant

et les responsabilités respectives de
Le et des autorités locales dans le cadre
gement du territoire,

e de décentralisation active ayant pour
autorités locales la responsabilité de
prise de décisions, d'inciter les

prendre des initiatives et à assumar. des

cadre institutionnel et
la gestion des ressources



<j) dai±u±a tbe raies and respaa±bilîties of central gOVerflmnt and
local authorfti&o v±tbh.u the i ramework oi a land use planninig
polLcys

<ii> encouraging a po34cy of active decentralization, devolviug
responsibility for management and deision-mking to local
authorities, and encouraging ini.tiatives snd the assumPtiOfl Oi
r.sponsib±lity by local cocimmiti..s and the establishment of
local structures; snd

(iii) ad:juting, as appropriats. the i.ustitutional snd regulatory
framewvork of naturel resource management to provide security oi
land temmre for local populations;

(d) measures to improve Iuiowledge of desertification:

(i) prouoting research and the collection, procensaing and exahange of
information cm the scientifia, tachnicel and socio-ecotitc
aspects of desertiiication;

(ii> improviug national capabilitieu in research and in the
collection, procassing, exohange and analysis oi Liormation no
au tc, inres. underatanding and to translate the remait. oi the
analysis inte operational terms; and

(iii)> encrgig the wmed±u- and long-term study of:

- uoci.o-econc.i.c and cultural trends in aiiected areas,

- qualitative and quantitative trends in naturel resoeirces; nd

- the interaction between cliat» and desertification; and

(a) meamures ta moitor andG assens the affecte oi drought:

(i) developn strategies toaevaluate the impacts of naturel cliate
vaibitv on regiocal drugt and desertifii@tin nd/or ta



naturelles afin que les populations locales bénéficient de la
garantie d'occupation des terres;

(d) des mesures pour améliorer la connaissance du phénomène de la
désertification et consistant a:

(i) promouvoir la recherche ainsi que la collecte, le traitement et
l'échange d'informations sur les aspects scientifiques,
techniques et socio-économiques de la désertification,

(ii) améliorer les moyens nationaux de recherche ainsi que la
collecte, le traitement, l'échange et l'analyse d'informations,
afin de mieux comprendre le phénomène et de mettre en pratique
les résultats des analyses, et

(iii) encourager l'étude à moyen et long terme de:

- l'évolution socio-économique et culturelle dans les zones
touchées,

- l'évolution des ressources naturelles des points de vue
qualitatif et quantitatif, et

- l'interaction entre le climat et la désertification; et

(e) des mesures pour surveiller et évaluer les effets de la sécheresse et
consistant à:

(i) définir des stratégies pour évaluer les incidences de la
variabilité naturelle du climat sur la sécheresse et la
désertification au niveau régional et/ou pour utiliser les
prévisions concernant la variabilité saisonnière et
interannuelle du climat afin'de tenter d'atténuer les effets de
la sécheresse,

Lerte précoce et d'intervention,
:ionnelle des secours d'urgence et
rer lea systèmes de stockage et de
Ltaires, les systèmes de protection
ures publiques, et promouvoir de

dans les zones sujettes a la



Article 9

Preparation of national action programmes and

implemsntation and evaluation indicators

Rach affected African country Party shall designate an appropriate national
coordinating body to function as a catalyst in the preparation, implemetation
and evaluation of its national action programme. This coardinating body shahl,
in the light af article 3 and as appropriate:

(a) undertake an identification and review of actions, beginvng with a
locally driven consultation process, involving local populations and
coumnities sud with the cooperation of local administrative
authorities * developed country Parties sud intergoveromental sud
non-governumental argaizations, on the basis of initial consultations
of thiose conceraed at the national level;

(b) identiiy snd analyse the constraints, needsansd gaps affecting
developmant and sustainable land use sud recouaend practical measures
te avoid duplication hy msking full use of relevant ongaing efforts
snd promote implementation of resulta;

<c) facilitate, design sud formulate project activities based on
interactive, flexible approaches in order ta -msure active
participation oi the population in affected aras, ta minimize the
mnative impact of such activities, ansd ta, identify sud prioritize
requiremeuts for f inancial assistance sud techuical cooperation;

(d) establish pertinent, quantifiable and readi4ly verifiable indicators ta
ensure the asseasment sud evaluation of national action programmes,
which encmsss actio n t he short, medium sud long terme, sud ai
the impletation oi such programmes; and

(e) vreuare progrest reports on the imleentation of the national action



Article 9

X2aboration des programmes d'action nationaux et mise au point
de critères d'évaluation et de mise en oeuvre

Chaque pays africain touché Partie désigne un organe approprié de coordination
our jouer le rôle de catalyseur dans l'élaboration, la mise en oeuvre et
'évaluation de son programme d'action national. Compte tenu de l'article 3, cetegane de coordination, selon qu'il convient:

(a) entreprend d'identifier et d'étudier les actions, en engageant d'abord un
processus de consultation au niveau local, avec la participation des
populations et des collectivités locales et avec la coopération de
l'administration locale, des pays développés Parties et des organisations
intergouvernementales et non gouvernementales, sur la base de
consultations initiales avec les intéressés au niveau national;

(b) identifie et analyse les contraintes, les besoins et les lacunes qui
compromettent le développement et l'utilisation durable des terres,
recommande des mesures concrètes pour éviter les doubles emplois en tirant
pleinement parti des efforts en cours et encourage la mise en oeuvre des
résultats;

(c) facilite, conçoit et met au point des projets d'activités basés sur des
approches interactives souples en vue d'assurer une participation active
des populations des zones touchées, de réduire les effets négatifs de
telles activités, et de déterminer et de classer par ordre de priorité les
besoins en matière d'assistance financière et de coopération technique;

(d) établit des critères pertinents, quantifiables et facilement vérifiables,
pour assurer l'analyse et l'évaluation des programmes d'action nationaux,
comprenant des mesures à court, moyen et long terme, et de leur mise en
oeuvre; et

(e) élabore des rapports ciroanstanciels sur l'état d'avancement des
programmes d'action nationaux.

Article 10

Cadre organisationnel des programmes d'action sous-rgionaux

1. En application de l'article 4 de la Convetion, les pays africains Parties
bopèrent à l'élaboration et à la mise un oeuvre de prograes d'action
'Os-régionaux pour l'Afrique centrale, l'Afrique de l'Est, l'Afrique du Nord,



a. specialimd subr.g±onai institutions may provide support, upon
roquest, and/or b. entrusted vith the r.spanaibilitY ta coordi.nat* activities ini
their respetive fîida of m çiete=c.

Article Il'

Content and preparation of subregianai
action programmes

Subregioual action prograumes shall fotus on insu..s that are better
addressed et the aubregional level. They shall .atablish, visare necessary,
mahanisus for thie management of sbared naturel resources. Such mschanis
$hafll effectively handie transboundazy probleme asaociated with desertificatioi
snd/or drought and shall provide support for the harmaious implementation of
national action pragramma Priority aras for subregional action programmes
shall, as appropriate, f ocus on:

(a) joint programmes for the msteinable anagement of transbouudary
matural resources throvugh bilateral and multilateral mechanismm, as
appropriate;

(b) coordination of programmes to develop alternative energy sources;

(c) cooperatl.cn in the management and controi of pens as vell as of plant
and animal dînases;

(d) capecity-building, educatiou and public awareness ectivities that are
botter carried out or supported et the subregioas. level;

(e> scientificansd technical cooperation, psrticularly in the.
climiatological, mteorological aud hydrological fields, iucluding

~~- -.,s. * I4. - 4 .A*-4,fme harina and



'Afrique australe et l'Afrique de l'Ouest et, à cet égard, ils peuvent déléguer auxrganisations intergouvernementales Bous-régionales comptentes les responsabilitésluivantes:

(a) assumer les fonctions de centres de liaison pour les activitéspréparatoires et coordonner la mise en oeuvre des programmes d'actionsous-régionaux;

(b) aider à élaborer et à exécuter les programmes d'action nationaux;

(c) faciliter l'échange d' informations, d'expériences et de savoir-faire etdonner des conseils sur l'étude des législations nationales; et

id) toute autre responsabilité liée à la mise en oeuvre des programmesd'action sous-régionaux.

2. Les institutions spécialisées sous-régionales peuvent, sur demande, fournirappui et/ou être chargées de coordonner les activités relevant de leur domainecompétence respectif.

Article 11

Contenu et élaboration des programes d'action sous-régonaux

Les programmes d'action sous-régionaux sont centrés sur les questions qui sonteux traitées au niveau sous-régional. Les programmes d'action sous-régionauxlent, lorsqu'il y a lieù, des mécanismes pour la gestion des ressources naturellesrtagées. De tels mécanismes permettent de régler efficacement les problémesansfrontiéres liés à la désertification et/ou à la sécheresse et apportent unPui à la mise en oeuvre harmonieuse des programmes d'action nationaux. LesOgraimes d'action sous-régionaux sont axés, selon qu'il convient, sur les domainesIoritaires suivants:

(a) programme conjoints pour assurer une gestion durable des ressourcesnaturelles transfrontiéres, au moyen de mécanismes bilatéraux etmultilatéraux, selon qu'il convient;

(b) coordination des programmes de mise en valeur de sources d'énergie desubstitution;

(c) coopération dans la gestion et la maitrise de la lutte contre lesravageurs ainsi que contre les maladies des plantes et des animaux;

(d) activités de renforcement des capacités, d'éducation et de sensibilisation
du public qui sont mieux menées ou appuyées au niveau sous-régional;

(e) coopération scientifique et technique, en particulier dans les domaines
climatologique, météorologique et hydrologique, y compris la constitution



Article 12

Orgaizational franework of the

reglonal action programme

1. Pursaat to article il -of the Convention, Af rican country Parties
shall joLutly determine the procedures for preparing and implementing the
regional action programe.

Z . The Parties may provîde appropriate support ta relevant Af rican
regional institutions and organizations to -nable theu ta asaint Jifrican country
Parties to fuif il their resposiblities under the Convention.

Article 13

Content of the rogional action progruu.

The ragional action prograume Lucludes aisasures relating ta ccumbatîng
desertification and/or mitigating the effecte of drought in the following
priority aras, as appropriate.

<a) developuent of regional cooperation and coordination of subregional
action programmes for building regianal consensus on key pohicy areas,
iucluding through regular consultations of subregional organizations;

(b) promotion of capacity-huildiug in activities which are better
implem.nted et the regional level;

<c> the seeking of solutions vitx the international commmity to global
oconomic and social issues that have an imp>act on affected arease
taking into accoumt article 4, paragraph 2 (b) of thxe Convention;

(d) promotion a- the affected country Parties of Ufrica and its
subregions, as well as with other affected regions, of exahange of
information snd appropria:. techniques, techugical huov-how and
relevant experience; prmtion of ucientific and technological
cooperation particularly Lu the fields of climtolgy, meorlogry,
hydrology, vater renource development ani alternative energy sources;
coordination of subregiosel and regional reaearch activities; ami
identification of regional priorities for researoh and developuent;

(e> coordination of natworks for sytmtic observation and assesament ami
information exchange. as weli as their integration into venld-vide
networks; and

(f) coordnatio of an~d reinforcement of subregional aud regicoal early
warning systems ami droug*t coctingency plans.

Article 14

rimnciel zesouroea

1. Pursuant to article 20 of the Convention ani article 4, paragraph 2,
affectai African country Parties shall endeavour to provide a vmcroeconomic



de réseaux pour la collecte et 1 *évaluation de données, la mise en commu
d'informations et la surveillance des, projets, la coordination des
activités de recherche-développement et l'établissement d'un ordre de
priorité dans ce domaine;

(f) 'systèmes d'alerte précoce et planification conjointe pour l'atténuation
des effets de la sécheresse, y compris des mesures pour faire face aux
problèmes consécutifs aux migrations dues à des facteurs écologiques;

(g) recherche de moyens permettant de partager les expériences, en particulier
au sujet de la participation des populations et des collectivités locales,
et création d'un environsmment favorable à une meilleure gestion des
terres et A l'utilisation de technologies appropriées;

(h) renforcement de la capacité des organisations sous-régionales a coordonner
et a fournir des services techniques, ainsi que création, réorientation
et renforcement de centres et -d'institutions sous-régionaux; et

(i) élaboration de politiques, dans des domaines qui, tel le commerce, ont des
incidences sur les zones et les populations touchées, et notamment de
politiques de coordination des régimes de commercialisation régionaux et
de mise en place d'infrastructures ccmes.

article 12

Cadre organisationnel du programme d'action rdgional

1. Mn application de l'article 11 de la Convention, les pays africains Parties
tent conjointemant les procédures A suivre pour élaborer et exécuter le
ramme d'action régional.

2. Les Parties peuvent fournir un appui approprié aux institutions et
misations régionales africaines compétentes pour leur permettre d'aider les pays
cains Parties a s'acquitter'des responsabilités que leur impose la Convention.

Article 13

Contenu du programme d'action rdgional

Le programne d'action régional comprend des mesures relatives à la lutte contre
Lsertification et/ou à l'atténuation des effets de la sécheresse dans les
ines prioritaires suivants:

(a) développement de la coopération régionale et coordination des programmes
d'action sous-régionaux pour parvenir A un consensus régional sur les
principaux domaines d'action, notamment par le biais de consultations
régulières avec les organisations sous-régionales,





(b) promotion du renforcement des capacités, dans le cadre des activités qu'il
est préférable de mener au niveau régional;

(c) recherche, avec la communauté internationale, de solutions aux problémes
économiques et sociaux mondiaux qui ont des incidences sur les zones
touchées, comte tenu du paragraphe 2 (b) de 1 article 4 de la Convention;

(d) promotion de l'échange d'informations et de techniques appropriées, desavoir-faire technique et d'expériences pertinentes entre les pays Parties
et sous-régions touchés d'Afrique ainsi qu'avec d'autres régions touchées;promotion de la coopération scientifique et technique, notasment dans les
domaines climatologique, météorologique, hydrologique, de la mise envaleur des ressources en eau et des sources d'énergie alternatives;coordination des activités de recherche sous-régionales et régionales; et
détermination des priorités régionales pour la recherche-développement;

(e) coordination des réseaux d'observation et d'évaluation systématiques etd'échange d'informations, ainsi que leur intégration dans les réseauxmondiaux; et

(f) coordination et renforcement des systémes sous-régionaux et régionaux
d'alerte précoce et des plans d'urgence en cas de sécheresse.

Article 14

Ressources financièrs

1. En application de l'article 20 de la Convention et du paragraphe 2 de'article 4, les pays africains touchés Parties s'efforcent d'assurer un cadreacro-économique propre à faciliter la mobilisation de ressources financières etOnçoivent des politiques et mettent en place des procédures permettant d'affecter0s ressources de manière plus efficace aux programme de développement local, yOmpris par l'intermédiaire d'organisations non gouvernemntales, selon qu'ilOnvient.

2. En application dos paragraphes 4 et 5 de l'article 21 de la Convention,tg Parties conviennent de dresser un inventaire des sources de financement auxiveaux national, sous-régional, régional et international pour assurer1 Utilisation rationnelle des ressources existantes et déterminer les lacunes Aambler afin de faciliter la mise en oeuvre des programmas d'action. Cet inventaire
It régulièrement étudié et mis à jour.

3. Dans le respect des dispositions de l'article 7 de la Convention, les payskveloppés Parties continuent d'allouer des ressources importantes et/ou desRasources accrues aux pays africains touchés Parties ainsi que d'autres formesaide sur la base des accords et des mécanisme de partenariat visés A l'article
1, en prétant dûment attention notant aux questions relatives à l'endettement,



f razwork conducive te the umobilization of f inacial resources and shall develop

policies and establish proadures ta channel resources more eff ectivaly te local

developsent programes, including through non-gaverzusental organizations, au

apprapriate.

2. Pursuant ta article 21, paragraphe 4 and 5 of the Convention, the

parties agree toa stabhiah, an inventory of sources of f unding at the national,

subreegional. regional and international levels te en ure the rational use of

existing resaurces and ta identify gapa in resource allocation, ta facilitate
impleuentation of the action progranme. The inventory shall be regularly

reviewed and updated.

3. Consistent with article 7 of the Convention, the developed country

Parties shall continue ta allocate significant resourcea and/or increased

resources as well as other forms of assistance to ai fected African country

Parties on the basis of partnership agreements and arrangemaents referred ta in

article 18, giving, ine la due attention te mattera related to debt,

international trade and marketing arrangements in accardance vith article 4,
paragraph 2 <b) of the Convention.

Article 15

!rnancial ea.banisms

1. Consistent vith article 7 of the Convention underscori.ng the priority

ta ai fected African country Parties and considering the particular situation

prevailing in tisi region, the Parties shail pay special attention te the

imlementation in Africa of the provisions of article 21, paragraph 1 <d) Mad

<e) of the Convention, notably by:

(a) facilitating the establishent of meohanians, siach as national
desertification funds, ta channel f-inancial resources to the local
level; and

(b) strengthening existing indO and f inancial mamhanisus at the
siabregional and regional levels.

2. Consistent vith articles 20> and 21 of the Covention, the Parties
wbich are ac members of the governing bodies of relevant regional and
suboegional financial institutions, inoluding the Af rican Development Bankc and

the Af rican Pevelopuent PianO, shall prmte efforts te give dua priority and
attention te the activities of those institutions that advance the
implemntation of this Amusa.

3. The Parties shall etreamline, ta the extent possible, procedures for
channelling fn"O to affectai African country Partis.



aux échanges internationaux et aux arrangements de commercialisation, conformément
au paragraphe 2 (b) de l'article 4 de la Convention.

Article 15

MKcanismes financiers

1. Dans le respect des dispositions de l'article 7 de la Convention qui
souligne que priorité doit être accordée en particulier aux pays africains touchés
Parties, et compte tenu de la situation particulière que connaît cette région, les
Parties s'attachent spécialement £ appliquer en Afrique les dispositions des
Paragraphes 1 (d) et 1 (e) de l'article 21 de la Convention, notamment:

(a) an facilitant la création de mécanismes, tels que des fonds nationaux pour
la lutte contre la désertification, pour acheminer les ressources
financidres au niveau local; et

(b) en renforçant les fonds et les mécanismes financiers existants aux niveaux
sous-régional et régional.

2. Dans le respect des dispositions des articles 20 et 21 de la Convention,
les Parties qui sont également membres des organes dirigeants des institutions
financières régionales et sous-régionales pertinentes, y compris de la Banque
africaine de développement et du Fonds africain de développement, encouragent les
efforts visant a accorder le degré de priorité et d'attention qui convient aux
activités de celles d'entre ces institutions qui font progresser la mise en oeuvre
de la présente annexe.

3. Les Parties rationalisent, autant que faire se peut, les modalités
d'acheminement des fonds aux pays africains touchés Parties.

Article 16

Assistance technique et coopération

Les Parties s'engagent, en fonction de leurs capacités respectives, a
rationaliser l'assistance technique fournie aux pays africains Parties et la
coopération menée avec ces derniers, afin d'accroître l'efficacité des projets et
des programma, en veillant entre autres:

(a) a limiter les dépenses d'appui et de soutien, surtout las frais généraux;
an tout état de cause, ces dépenses ne représentent qu'un faible
pourcentage du coût total du projet pour en optimiser les effets;

(b) à faire appel de préférence aux services d'experts nationaux compétents
ou, si nécessaire, d'experts compétents de la sous-région et/ou de la



Article 16

Tesahn.Lal asa.lotanoe and cooperatIon

T~he Partis undertace, in accordance with their respective capablities, ta
rationalise techuical. assistance ta, and cooperation with, African country
Parties with a view te, incretaing project Mud programe ai fectivenes by,

(a) liaitiffg the conte of Support usasures and backstopping, -especéially
overbiead conte, in acy case, such Costa shahl only represent an
appropriately low percantage of the total coat af the project no as ta
maximise project efiiciency;

(b) givic.g preference to the utilisation of competent national experts or,
uhere necessary, competent experts fran vithtza the siubregion and/or
region, in projeot design, preparation and implemsntation, and ta the
building of local expertise where it does flot exist; and

(c) eiiectively managimg and coordinating, as well as ef iiciently
utilizing, tecimical assistance ta be provided.

Article 17

Tranale.r, LOqulMtiOn, adaptation and accesa ta
envi.romen.tally Sound CecJmology

in impl.ueting article 10 of the Convention relating ta transfer,
aquisition, adaptation sud devlcamnt of techn logy, the Parties undertake ta

give priority to Af rican country Parties aud, as nacessary, ta dsvolop vith t-hon
ne, modeas of partnership snd coperation with a vie, toa trangthei capacity-
building in the f ields of acientific resarch and d.v<elopmet and information
collection snd dissemination ta &noble then ta implessut thair strategies ta
combat demertification sud mitiqate the eiiects af drought.

Article 18

Coordination snd partuerahip agreements

1. Af rican country Parties shail coordinat* the preparation, negotiation
sud implo.Amtation of national, subreqional and regional. action programms.
Tbey my involve, au apprapriate, other Parties and relevant imtergovernuantal
sud non-gcvernmental organisations in this prOCeuS.

2. The objectives of sub oonrdination shall be toenssure that f inaucial
sud technical cooperation in consistent with the Convention snd to provida the
uacessay continuity in the use sud administration of resorces.

3. Ai rican country Parties *hiall organise consultative procosses at the
national, Subregions' sud ragiona' levels. Theme consultative roesses uay.

(a) soe as a forum ta negatiate sud oonclude partnership agreements
hased on national, subregional sud isgial action programmes; and
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région, pour la conception, l'élaboration et la mise en oeuvre des projets
et à former des experts locaux lorsqu'il n'y en a pas; et

(c) à ce que l'assistance technique à être apportée soit bien gérée et
coordonnée, et utilisée avec efficacité.

Article 17

Transfert, acquisition et adaptation de technologies écologiquement
rationnelles et accès à ces technologies

Dans le cadre de l'application de l'article 18 de la Convention, relatif au
cansfert, à l'acquisition, & l'adaptation et & la mise au point de technologies,
1s Parties s'engagent à donner la priorité aux pays africains Parties et, si
Icessaire, à développer avec eux de nouveaux modèles de partenariat et de
>cpration en vue d'accroftre le renforcement des capacités dans les domaines de
k recherche et du développement scientifiques ainsi que de la collecte et de la
ffusion de l'information pour leur permettre de mettre en oeuvre leurs stratégies

Lsant à lutter contre la désertification et à atténuer les effets de la sécheresse.

Article 18

Coordination et accords de partenariat

1. Les pays africains Parties coordonnent l'élaboration, la négociation et
Imise en oeuvre des programmes d'action nationaux, sous-régionaux et régionaux.

.s peuvent, selon qu'il convient, associer d'autres Parties et des organisations
tergouvernementales et non gouvernementales compétentes à ce processus.

2. Cette coordination a pour objectifs de faire en sorte que la coopération
chnique et financière soit menée conformément à la Convention et d'assurer la
>tinuité nécessaire dans l'utilisation et la gestion des ressources.

3. Les pays africains Parties organisent des processus consultatifs aux
-veaux national, sous-régional et régional. Ces processus consultatifs peuvent,
Ltre autrçs:

(a) servir de cadre a la négociation et à la conclusion d'accords de
partenariat fondés sur des programmes d'action nationaux, sous-régionaux
et régionaux; et

(b) permettre de préciser les contributions des pays africains Parties et des
autres membres des groupes consultatifs aux programmes, et de définir les
priorités et d'identifier les accords concernant la mise en oeuvre et les



<b) specify the contribution of Africafl country Parties and other meinbers
of ta. c=oultative groupa to the prograumes and identif y priorities
and agreements on implemetation and evaluation indicators * as well as
f imding arrangements for implementation.

4. The Permanent Secretariat eay, at the roquant of African country
Parties, pursuat ta article 23 of the Convention, facilitate the convocation of
such consltative processes by:

(a> providing edvice on the organization of effective consultative
arrangem-et, drawingl on experiences f ront other such arrangements;

(b> providing information ta relevant bilateral and multilateral agencies
concerning consultative meetings or processes, and encouraging their
active involvement; sudI

(c) providing other information that may be relevant in establishiflg or
improving consultative arrangements.

5. The subregional and regional coordînating bodies shall, intealia±A

la) recommand appropriate adjustuants ta partnership agreements;

<b> monitor, assens and report on the implementation of the agreed

subregional and regional programmes; and

(c) aim ta ensure efficient comuication and cooperation anong African

country Parti.es.

6. Participation in the consultative groups sh-11, as appropriate, be

open ta Govermumnts, interested groupa and douars, relevant organs, funds and
programees of the United Nations syst.m, relevant subregional and regional
organisations5, and representatives of relevant non-goverumental organisations.
Participants of each consultative group shall determine thie modlities of its
management and operation.

7. Pursuant ta article 14 af the Convention, developed country Parties
are encaureaed to develap, on thoir owm initiative, an informaI proces of
consultation and coordination a-n thaeulves, et thie national, subregianal and

regional lesand, at thie requeut of an aif.octed Af rican country Party or of
an appropriate mubregional or regionel @rgiziation, to perticipate in a
national, subregional or regional consultative proces that vould evaluate and

respond to assistance neais in ordar ta facilitate implmtation.

Article 19

rolloW-Up azrangmmts

pollow-up of this >nnex sbail be carried out Riy Af ricsu country Parties in
accardance with thie Convention as f a110W:



critères d'évaluation, ainsi que les mécanismes de financement en vue de
la mise en oeuvre.

4. Le secrétariat permanent peut, à la demande des pays africains Parties et
en vertu de l'article 23 de la Convention, faciliter la convocation de tels
Processus consultatif8 en:

(a) donnant des conseils sur l'organisation d'arrangements consultatifs
efficaces. en tirant parti des enseignements d'autres arrangements de ce
type;

(b) informant les agences bilatérales et multilatérales compétentes sur les
réunions ou processus de consultation et en les encourageant à y
participer activement; et

(c) fournissant d'autres informations pouvant être utiles pour établir ou
améliorer les arrangements consultatifs.

5. Les organes de coordination sous-régionaux et régionaux, entre autres:

(a) font des recommandations au sujet des aménagements qu'il convient
d'apporter aux accorde de partenariat;

(b) surveillent et évaluent la mise en oeuvre des programmes sous-régionaux
et régionaux agréés, et font rapport à ce sujet; et

(c) s'efforcent d'assurer que les pays africains Parties communiquent et
coopèrent efficacement entre eux.

6. La participation aux groupes consultatifs est, selon qu'il convient,
DRuverte aux gouvernmnens, aux groupes et aux donateurs intéressés, aux organes,
fonds et progras pertinente du système des Nations Unies, aux organisations
lous-régionales et régionales compétentes et aux représentants des organisations non

vern'-metales-•comptentes. Les modalités de gestion et de fonctionnement de
chaque groupe consultatif sont arrêtées par ses participants.

7. En application de l'article 14 de la Convention, les pays développés
Parties sont encouragés à instaurer entre eux, de leur propre initiative, un
Processus informel de consultation et de coordination aux niveaux national, sous-
tgional et régional et à participer, à la demana d'un pays africain touché Partie
cu de l'organisation sous-régionale ou régionale omptente, à un processus
consultatif national, sous-régional ou régional ayant pour but d'évaluer les
besoins d'aide et d'y répondre afin de faciliter la mise en oeuvre du programme
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(a) at the national level, by a uechanium the comrpsition of which should
b. deteruin.d by .ach affected Atrican country Party and which shall
include repr.sentatives of local coimmitîes and shall function iander
the supervision of the national coordinating body ref.rred ta in
article 9;

(b) et the sii>regional level, by a aunltidisciplinary scientific and
techniaal consul.tative cciufittee, the comiposition and uiodaities of
operation of which uball be datermi.nid by the Af rican country Parties
of the subregion concersied; and

(c) et the regicna4 level, by msahanisus defined ini accordance with the
relevant provision. of the Tr.aty establiahing the Af rican Econoea.c
Comity, snd by an Af rican Scientific and Tachaical Advisory
Cammittee.



Article 19

Dispositions relatives au suivi

Les pays africains Parties donnent suite à la présente annexe, conformément à
Convention, au moyen:

(a) au niveau national, d'un mécanisme dont la composition devrait être
arrêtée par chaque pays africain touché Partie et qui comprenne des
représentants des collectivités locales et relève de l'organe national de
coordination visé A l'article 9;

(b) au niveau sous-régional, d'un comité consultatif scientifique et technique
pluridisciplinaire, dont la composition et les modalités de fonctionnement
sont arrêtées par la sous-région concernée; et

(c) au niveau régional, de mécanismes définis conformément aux dispositions
pertinentes du Traité instituant la Communauté économique africaine etd'un comité consultatif scientifique et technique africain.
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Article 1

Purpos.

The purpose of tbis Au= in to provide guidelines end arrangemmet for the
effective inploomtation of the convention in the affected country Parties of
the msian region in thé, light of its particular conditions.

Article 2

Part.Lcular conditions of the Asa raglon

Ma carrying out thair obligations under the Convention, the Parties *hall,
au appropriate, take into coasideration the followizig particular conditions
which apply in varying degrees to the affected country Parties of the region:

(a> the bigh proprtion of areas ini their territeries affected by, or
vuinerable te, demertification and drought snd the broad diversity of
tbese are.. with regard to climat, topography, land use and aocio-
eonc.c systems;

<b> the heavy pressure on naturel remources for livelioods,

(c). the existence of production systems, directly related te videapreai
poverty, leading te lanO degradation and te pressure on soarce uster
rascurces;

Cd) the significant impact of conditions in the vorld econo.y and social
problems sncb as poverty, poor health and nutrition, lack of food
security, migration, displaced persoas and Oeuagraphic dynamios,

(e> their expanding, but stilli Lsufficient, oapecity aspd istitutiçeal
f ramsworks te Geai vith national désertification and drought problma
and

(f) thuir need for intereaticeal cooperation te pursue sustaineble
devloomt objectivez relating to combting dasertification and
mitigating the affects of Grought.

Article 3

Ptamework for atcoal action progrmme

1. national action programmes &hall ha an integral part of broader
national policies for sustainable deaelopment of the affected country Parties of
the region.

2. The affected country Parties sah, «s appropriate. develop national
action progrms pussuat te articles 9 te 110of the Convention, paying special



AZINEXE II

AMNEXE CONCERNAMT LA MISE EN OEUVRE AU NIVEAU REGIONAL POUR L'ASIE

Article premier

objet

la présente annexe a pour objet de donner des lignes directrices et d'indiquer
Les dispositions à prendre en vue d'une mise en oeuvre efficace de la Convention
Lans les pays touchés Parties dans la région de l'Asie compte tenu des
>rticularités de cette derniére.

Article 2

Particularités de la région asiatique

Pour s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de la Convention,
es Parties prennent an considération, selon qu'il convient, les particularités
uivantes qui s'appliquent à des degrés divers aux pays touchées Parties de la
égion:

(at) la forte proportion de zones touchées, ou susceptibles d'être touchées,
sur le territoire de ces pays, et la grande diversité de ces zones en ce
qui concerne le climat, la topographie, l'utilisation des sols et les
systèmes socio-économiques,

(b) une lourde pression sur les ressources naturelles pour assurer la
subsistance;

(c) l'existence de systémes de production directement liés £ une pauvreté
généralisée, qui entrainent une dégradation des terres et épuisent les
maigres ressources en eau;

(d) les conséquences importantes de la situation de l'économie mondiale et de
problémes sociaux tels que la pauvreté, les mauvaises conditions de santé
et de nutrition, l'absence de sécurité alimentaire, les migrations, les
personnes déplacées et la dynamique démographique;

(e) la capacité croissante mais encore insuffisante de ces pays de faire face
aux problémes de désertification et de sécheresse au niveau national,
ainsi que du cadre institutionnel dont ils disposent; et

(f) la nécessité pour eux d'une coopération internationale pour pouvoir
poursuivre des objectifs de développement durable en rapport avec la lutte
contre la désertification et l'atténuation des effets de la sécheresse.



attention to article 10, paragraph 2 Mf. As appropriate, bilateral and

multilateral cooperation agencies gay be ixivolved i.n this procesu et the. reqett
of the affected country Party oncernd.

Article 4

lktlei. action2 prograafes

I.. in preparing and luplementing national action programme, the affected

country P.rt ies of the region, consistent vith their respective circonstances
a.nd policies, my, 5mLJ. au approprîate:

(a) designate apprpprate bodies responsuble for the. preparation,
coordination snd impiementation of their action prograes;

(b> inviolve affected populations. 'iacluding local cormmuition, in the.
elsiioration, coordination and impleustation of t1ietr action
programmes tbrougii a locally driven consultative procesa, vitii tii.
Oooperation of local autiiorities and relevant national aud
uon-governmental organisations;

(c) survey the. state of the. environuent in affected aras to ausess tii.

causes and consequences of desertifiostion snd to determine priority
sreas for action;

(d) evaluate, with the. participation of affected populations, psst and

current programe for oo.bating desertification snd mitigating the

affects of drougiit, in order to design a .trategy sud elaborate
activities in their action programma,

te) prepare tchniosl sud finsucial programms baged on the. information
derived from the activl.ties ini subparagraphe (a> to (d);

<f) develop sud utilise procedures sud benobuarks for evaluating
imlimantation of their action programme;

Cg) prumote the. integrated managemnt 0f drainage basisi, the. con ervatiocn

of soil resources, and the eniinenouent sud efficient ue of vater

(h) strengtiien sud/or establ±ihinformation, evsluation sud follow-up sud

early warning systems in ragions proue to desertification sud drougiit,

tsking account 0f cliwatological, uesorological, iiydrological,
iiiological sud otiur relevant factors; snd

(J) f oxeuate in a spirit of pstneaip, *her international cooperati=n

i*cluding finsucial aud te<iinical resourcea, in involved, appropriate
aanfgmets supportifli thair action programe

2.* Con intmnt vitii article 10 of the. onvention, the. overall strategy of

national action programme sii.ll emphe ie integrated local developusut

programe for affUcted armas, bagad on psrticipatory meechaniSuS aud om the

integration of utratagies for poverty eradication into efforts to combat

desertiiction sud mitigate the. affects of drouiit. Sectoral masure in the.



Article 3

Cadre des prograsmes d'action nationaux

1. Les programmes d'action nationaux s'inscrivent dans le cadre plus large
des politiques nationales de développement durable élaborées par les pays touchés
Parties de la région.

2. Les pays touchés Parties élaborent, selon qu'il convient, des programmes
d'action nationaux en vertu des articles 9 à il de la Convention, en accordant une
attention spéciale au paragraphe 2 (f) de l'article 10. S il y a lieu, des
organismes de coopération bilatéraux et multilatéraux peuvent être associés à ce
Processus A la demande du pays touché Partie concerné.

Article 4

Programnes d'action nationaux

1. Pour élaborer et mettre en oeuvre des programmes d'action nationaux, les
Pays touchés Parties de la région peuvent, entre autres, selon qu'il convient et en
fonction de leur propre situation et de leurs propres politiques:

(a) désigner des grganes appropriés chargés d'élaborer, de coordonner et
d'exécuter leurs programmes d'action;

(b) associer les populations touchées, y compris les collectivités locales,
A l'élaboration, A la coordination et A la mise en oeuvre de leurs
prograumes d'action grâce A un processus de consultation mené localement,
avec la coopération des autorités locales et d'organisations nationales
et non gouvernementales compétentes;

(c) étudier l'état de l'environnement dans les zones touchées afin d'analyser
les causes et les conséquences de la désertification et de déterminer les
domaines d'action prioritaires;

(d) évaluer avec la participation des populations touchées les programmes
antérieurs et en cours visant à lutter contre la désertification et A
atténuer les effets de la sécheresse afin de concevoir une stratégie et
de préciser les activités A prévoir dans leurs programmes d'action;

(e) élaborer des prograames techniques et financiers A partir des informations
obtenues grâce aux activités visées aux alinéas (a) A (d);

(f) mettre au point et appliquer des procédures et des critères pour évaluer
la mise en oeuvre de leurs programmes d'action;



action programa shall b. grouped ini priority f ields which taxe. account of the
broad diver.ity of af fected areas in the region referred to i article 2 ()

Article 5

Subragioual and joint actâcn progracia

i. Pursuantý ta article il of the Convention, ai fected cOUmtrY Parties in
Ai& ay mutually agree ta consult and cooperate vith other Parties, as

appropriat., ta prepare and implemant subrogional or joint action programfme, as
appropriate, in anaer ta couplement, and inorease eff ectiven es in the
iupleamntation af, national action programmas. In aither case, the relevant
Parties ay jointly agres to entrust aubregianal, including bilateral or
national organisations, or upecialiaed institutions, vith responsibilities
relating ta the preperation, coordination and implemntation of programme.
Such organizations or institutions ay alac met as focal points for the
promotion and coordination of actions pursuant te articles 16 to 18 of the
Convention.

2. in preparing and imple.ienting suIregic.al or joint action programmas,
the ai fected country Parties af the region shall, ine le as appropriate:

(a) identify, li cooperation with national institutions, priorities
relating to co.batiug desertification snd mitigating the affects of
drought vhich n better be met by .uch program, as vell as
relevant activities which could be effectively carried out through
th;

<b) evaluate the operational capacities and activities of relevant
regional, subregional and national institutions;

(o) assesa existing programas relating ta dasertifioation and drought
smon all or nome parties af the region or subrogion aud their
relationship vith national action prgrms; and

(d) f azamiate li a spirit of partuer-ship, utiere itemnational ooperation,
inolui4 financial and te-hioal resourses, is inv.olved, appropriate
bilateral and/or mltilateral arrangme.nt@ supporting the prograsm.

ies il
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<g) promouvoir la gestion intégrée des bassins hydrographiques, la protection
des ressources pédologiques ainsi que l'accroissement et l'usage rationnel
des ressources en eau;

(h) renforcer et/ou établir des systèmes d' information, d' évaluation, de suivi
et d'alerte précoce dans les régions sujettes à la désertification et à
la sécheresse, en tenant coupte des facteurs climatologiques,
météorologiques, hydrologiques, biologiques et des autres facteurs
pertinents; et

(i mettre au point des mécanismes appropriés pour appuyer leurs programmes
d'action, dams un esprit de partenariat, lorsqu'une coopération
internationale, incluant des ressources financières et techniques, est en
jeu.

2. Dans le respect des dispositions de l'article 10 de la Convention, la
Stratégie générale à appliquer dans le cadre des programmes d'action nationaux fait
une large place aux programmas intégrés de développement local pour les zones
touchées reposant sur des mécanismes participatifs et sur l'intégration de
Stratégies d'élimination de la pauvreté dans les efforts visant à lutter contre
La désertification et à atténuer les effets de la sécheresse. ' Les mesures
sectorielles prévues dans les programees d'action sont classées par domaines
Prioritaires en tenant compte de la grande diversité des zones touchées de la région
Îont il est question au paragraphe (a) de l'article 2.

Article 5

Prognsesu. d'action sous-rdgeanux et cuns

1. En application de l'article Il de la Convention, les pays touchés d'Asie
Parties peuvent convenir d'un commun accord de tenir des consultations et de
ucopérer avec d'autres Parties, selon qu' il convient, pour élaborer et exécuter des

Progra.mes d'action sous-régionaux ou comme, selon qu'il convient, afin de
uOmpléter les programmes d'action nationaux et rendre plus efficace leur mise en
>Ouvre. Dans chacun des cas, les Parties concernées peuvent convenir conjointement
Îe confier à des organisations sous-régionales, y couris bilatérales ou nationales,
Da à des institutions spécialisées sous-régionales ou nationales, des
responsabilités concernant l'élaboration, la coordination et la mise en oeuvre des
Programmes. Ces organisations ou institutions peuvent aussi jouer un rôle de
Liaison en étant chargées de la promotion et de la coordination des activités i
btner on application des articles 16 à 18 de la Convention.

2. Pour élaborer et exécuter des programmes d'action sous-régionaux ou
ýOQmuns, les pays touchés Parties de la région doivent, entre autres, selon qu'il
ýanvient:

(a) définir, en coopération avec des institutions nationales, les priorités
en matière de lutte contre la désertification et d'atténuation des effets



regianal levels, and ta pronote the. implenmtation of articles 16 ta 19 of the

Conventioni. The.. activities uay alsa includ:

(a) prcotxig and strengthenilg tachnical caoperatiaii networks;

(b) preparing inventories af technologies, knovîsâge, know-how sud

practices, as weil as traditional and local technalogies and knaw-haw,

and prcmotiiig their dissemiuaticn and us»;

(el evaluating the requireumnts for tecbnology.transi r aud praoctitg the

adaptation and use of such technologies ; and

(d) encouraging public avareflbss prCgr-B aud pramatiug capacity-

building at aIl lvela, strengthelizg trainiing, research and

developmuiet snd building *"stom for humuar resaurce develapment.

Article 7

Financlal resources and mechanlasa

1. The Parties shall, in vieil of the. imortance of ooe*atiug

desertification and uitigatiug the. ef fots of droui4ht i.n the. Asian regian,

promote the mobilization of subtantial fin.ancial reoaurces and the. availability

oi finaucial machui5u, pursuant ta articles 20 and 21 ai the. Convention.

2. in conformity vith the. Convention sud ou thu hasis of the. coordinating

moohanisa providsd for in article 8 and in accordauce with their national

develcpment policiez, affected country Parties af the. region shail, in.dividually

or jointly:

(a) adapt measursto rationalise and strangtisu vachanias ta supply

fumds through public and private iuvestusut with B vtsv te aahieving

specific resulta in action ta comat dosertification sud mitigat. the.

eff ects ai dreiagit;

(b) identif y international qooperatio2i requir.Uiets in support of national

offoarts, particularly finauciel, teochical and technolcgic&l; ad

(c) promote the. particiption of bilateral and/or ulti3.ateral financiol

cooaration institutionis with a viev to euauring imlettion of the'

Convention.

3. Thie Parties shall etrelituc, ta the extent posible, procedures for

cuiannslling funds ta aifeated ountry Parties in the. region.

Article 8

Ccp.ration and coordinatIon »mch.uLau

1. Affeoted country Parties, thaough the appropriate bodies deelgnated

pursuant toarwticle 4, paragrq)3. 1 (a>, ansd otiier Parties in the region, uay, ai

appropriate, met up a uechais for, I&tmL*-ala, the. followtng purpaues:

-47-



- 53 -

de la sécheresse que l'on serait mieux à même d'atteindre avec ces
programmes, ainsi que les activités pertinentes que ceux-ci permettraient
de mener à bien de meniére efficace;

(b) évaluer les moyens d'action et les activités opérationnelles des
institutions régionales, sous-régionales et nationales compétentes;

(c) analyser les programma existants qui se rapportent à la désertification
et à la sécheresse et qui associent tous les pays de la région ou de la
sous-région ou quelques-uns d'entre eux ainsi que leurs rapports avec les
programmes d'action nationaux; et

(d) mettre au point, dans un esprit de partenariat, lorsqu'une coopération
internationale, y compris des ressources financiéres et techniques, est
en jeu, des mécanismes bilatéraux et/ou multilatéraux appropriés pour
appuyer les programmes.

3. Parmi les programmes d'action sous-régionaux ou communs peuvent figurer
des programmes communs arrêtés pour gérer durablement les ressources naturelles
transfrontiéres ayant un rapport avec la désertification, des priorités concernant
la coordination et d'autres activités dans le domaine du renforcement des capacités,
de la coopération scientifique et technique, en particulier des systèmes d'alerte
précoce de sécheresse et des mécanisme de mise en coemun de l'information, ainsi
que des moyens de renforcer les organisations ou institutions sous-régionales et
autres.

Article 6

Activités rdgionales

Dans le cadre des activités régionales visant à consolider les programmes
d'action sous-régionaux ou communs, peuvent être prévues, entre autres, des mesures
Propres à renforcer les institutions et les mécanismes de coordination et de
coopération aux niveaux national, sous-régional et régional et à favoriser la mise
en oeuvre des articles 16 à 19 de la Convention. Ces activités peuvent aussi
consister à:

(a) promouvoir et renforcer les réseaux de coopération technique;

(b) établir des inventaires des technologies, connaissances, savoir-faire et
pratiques ainsi que des technologies et savoir-faire traditionnels et
locaux et à encourager leur diffusion et utilisation;

(c) évaluer les besoins en ce qui concerne le transfert de technologie et
promouvoir l'adaptation et l'utilisation de cette dernière; et



(a) wwhange of information, experience, knowledge and know-hows

(b) cooperation and coordination of actions, including bilateral and
mtilateral arrangement-, at the subregional and regional levels;

tc) promotion cf scientific, teabnical, technological and f4manai
opoperation pursuant to articles 5 to 7;

(d) identification of external cooperation requirements; and

(e) follow-up and evaluation of the implementation of action programea.

2. Affected country Parties, through the appropriate bodies designated
pursuant to article 4, paragraph 1 (a), and other Parties in the region, may
almo, au appropriate, consult and coordinate au regards the national,
subregional and joint action programmes. They may involve, as appropriate,
other Parties and relevant int·rgovrnm-ntal and non-governmental organizations
ln this process. Such coordination &hall, inter alia. seek to secure agreement
on opportunities for international cooperation in accordance with articles 20
and 21 of the Convention, enhance teohnical cooperation and channel resources o
that they are used effectively.

3. Affected country Parties of the region shall hold periodic
coordination meetings, and the Permanent Secretariat may, at thair requent,
pursuant to article 23 of the Convention, facilitate the convocation of such.
coordination meetings by:

(a) providing advice on the organisation of effective coordination
arrangements, draving on experience from other such arrangements,

(b) providing information to relevant bilateral and multilateral agencie.
concering Cordnation meetings, and encouraging their active
involvement; and

(c) providing-other information that may be relevant in establishing or
improving coordination processes .



(d) encourager les programmes de sensibilisation du public et promouvoir le
renforcement des capacités à tous les niveaux en intensifiant les
activités de formation et de recherche-développement et en instaurant des
systèmes propres à mettre en valeur les ressources humaines.

Article 7

Ressources et mécanismes fnanclers

1. Les Parties, au vu de l'importance que revêtent la lutte contre la
désertification et l'atténuation des effets de la sécheresse dans la région
asiatique, favorisent la mobilisation de ressources financières substantielles et
la disponibilité de mcanismes financiers, conforWmnt aux articles 20 et 21 de la
Convention.

2. Conformément à la Convention et sur la base du mécanisme de coordinationprévu & l'article 8 et an conformité avec leurs politiques nationales dedéveloppement, les pays touchés Parties de la région, agissant individuellement ou
collectivement.

(a) adoptent les mesures voulues pour rationaliser et renforcer les mécanismes
de fiMnanCemet faisant appel à des investissements publics et privés en
vue de parvenir à des résultats concrets dans les actions de lutte contre
la désertification et d'atténuation des effets de la sécheresse;

(b) déterminant les besoins dans le domaine de la coopération internationale,
particulirement an matière financière, technique et technologique, pour
appuyer les efforts déployés A l'échelon national; et

(c) favorisent-la participation des institutions de coopération financières
bilatérales et/ou multilatérales afin d'assurer la mise en oeuvre de la
Convention.

3. LOS Parties rationaliseant, dans la mesure du possible, les procédures pour'sCbemifnment des fonds aux pays touchés Parties de la région.

Article S

Mécanismes de coopération et de coordinatIon

1. Les pays touchés Parties, agissent par l'intermédiaire des organes
Propriés désignés en vertu du paragraphe 1 (a) de l'article 4, et les autres

'ties de la région, peuvent, selon qu'il convient, créer un mécanisme dont les
Ïa seraient, entre autres, les suivantes:

(a) échange d'informations, d'expériences, de connaissances et de savoir-
faire;





(b) coopération et coordination des actions, y compris des accords bilatéraux
et multilatéraux, aux niveaux sous-régional et régional;

(c) promotion de la coopération scientifique, technique, technologique et
financiére conformément aux articles 5 à 7;

(d) détermination des besoins de coopération extérieure; et

(e) suivi et évaluation de la mise en oeuvre des programmes d'action.

2. Les pays touchés Parties, agissant par l'intermédiaire des organes
appropriés désignés en vertu du paragraphe 1 (a) de l'article 4, et les autres
Parties de la région peuvent aussi, selon qu'il convient, tenir des consultations

et assurer une coordination concernant les programmes d'action nationaux,
sous-régionaux et communs. Ils peuvent associer à ce processus, selon qu'il
convient, d'autres Parties et des organisations intergouvernementales et non

gouvernementales compétentes. Cette coordination vise , entre autres, . parvenir
à la conclusion d'un accord sur les possibilités de coopération internationale
conformément aux articles 20 et 21 de la Convention, à renforcer la coopération
technique et à affecter les ressources de manière qu'elles soient utilisées
efficacement.

3. Les pays touchés Parties de la région organisent périodiquement des
réunions de coordination et le Secrétariat permanent peut, £ leur demande, en vertu
de l'article 23 de la Convention, faciliter la convocation de telles réunions de

coordination en:

(a) donnant des conseils sur l'organisation d'arrangements de coordination
efficaces, en tirant parti pour ce faire des enseignements d'autres
arrangements de ce type;

(b) informant les agences bilatérales et multilatérales coepétentes sur les
réunions de coordination et en les encourageant & y participer activement;
et

(c) fournissant d'autres informations pouvant être utiles pour établir ou
améliorer les processus de coordination.
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Article 1

PuZpoue

Tb* pufflse 0f this AMUox i* tO Ptovide generai goidelime for the
iuplem.tatïcm of the Convention in the Latin ~American and Caribbean region, in
light of ita partiaular Condition.

Article 2

Parttcu.lar 0022dionw Of the Laat=n Amarioan
and Caribbean region

the Parties »hall, in accordeace vith the. provisions of the. Conveunti.on,
take iuto consideration the f ohloving partiaular conditions of the region:

(a) the. existence of broad expanses whicii are vulnerabl3e and have been
severoly affected by dsrtification sud/or drought and in which
diverse charat.ristics may b. observed, dependiuq ou the ares in
vbich they occur; this cumulative aud intensifyiug procaes bas
neqative social, cultural, economic and euvironmentai effects wbich
are ail the more serious in that the. region contains one of the
iargest resources of biological diversity in the. world;

(b> the frequeut une of unsustaiuable developasut practi.ces ini affected
arees as a result of ooWlex ineractions aamg physicai, ioiogical,
politiosi, social, cultural aud economic factors, includliu
interational coomic factors such as external indu taineas,
deteriorating terms of trade and trade practices wiiich affect markets
for agricuiturai, fisiiery aud forestry products; and

(c> a sharp drop in the. produotivity of ecosyte., bslug the. main
cosequnoe cf desertificuationan d rought, tsaking the. form of a
decli.e in agricuitural, liveetock and foreatxy yieids sud a loa of
biological diversity; f rom the. social point cf view, the resuitz are
impovribeeag, migration, internai population movemets, and the
deterioration of the. quality of 11f e; the region vill tiierefore have
to sdopt an intagrsted approaOh to pý-4)1leu of dauertifia.otionand
droWaht by poeoting suatainable developmt modeia that are in
keeplag vAtii thie envirometsl, economia and social situation iu eaoii
country.

Article 3

Action prograsa

i. inl coaformity witii thie Convention, in particular its articles 9 to il,andinA accordauce vitii their national ieveiopmaut policies, affectai ountry



ANNEXE III

ANNEXE CONCERNANT LA MISE EN OEUVRE AU NIVEAU REGIONAL
POUR L'AMERIQUE LATINE ET LES CARAIBES

Article premier

Objet

La présente annexe a pour objet de donner des orientations générales pour laliase an oeuvre de la Convention dans la région de l'Amérique latine et des Caraibescompte tenu des particularités de cette dernière.

Article 2

Particularités de la région de l'Amérique latine et des Caralbes

Les Parties, conformément aux dispositions de la Convention, prennent enConsidération les particularités suivantes de la région:

(a) l'existence de vastes étendues vulnérables et gravement touchées par ladésertification et/ou la sécheresse qui présentent des caractéristiqueshétérogènes dépendant de l'endroit où se produisent ces phénomènes; ceprocessus cumulatif de plus en plus marqué a des effets sociaux,culturels, économiques et environnementaux négatifs qui sont d'autant plusgraves que, du point de vue de la diversité biologique, les ressources dela région comptent parmi les plus importantes du monde;

(b) le recours fréquent dans les zones touchées à des pratiques incompatiblesavec un développement durable du fait des interactions complexes entre lesfacteurs physiques, biologiques, politiques, sociaux; culturels etéconomiques, y compris des facteurs économiques internationaux tels quel'endettement extérieur, la détérioration des termes de l'échange et lespratiques coonerciales qui ont des répercussions sur les marchés desproduits de l'agriculture, de la pêche et de la sylviculture; et

(c) une très nette réduction de la productivité des écosystémes qui est laprincipale conséquence de la désertification et de la sécheresse et quise traduit par une baisse de rendement dans l'agriculture, l'élevage etla sylviculture, ainsi que par la diminution de la diversité biologique;du point de vue social, il en résulte des phénomènes d'appauvrissement,
des migrations, des déplacements de population internes et unedétérioration de la qualité, de la vie; la région devra, en conséquence,
aborder de manre intégrée les problèmes de la désertification et de lasécheresse en encourageant des modes de développement durable conformesà la réalité environnementale, économique et sociale de chaque pays.



Partion of the region *hall as appropriate, prepare and iuoplement national
action programmes te combat desertification and mitigate the affecte of drotaght
as an integral part of their national policiez for sustainable developsent.
Bubregional and regional programms uay b* prepared and iueplemented ini

accordance vith the requirements of the region.

2. in the praparation of their national action programfes, affected
country Parties of the region shall pay particular attention to article 10,
paragraph 2 (fÎ of the Convetio.

Article 4

content of national action programmes

In the light of their respective situations, the affected country Parties
of the region uay take accoua ter &~laa of the f ollowimg thematic issues in
developing their national strategies for action to combat desertification ami/or
mLitigate the. effects of drought, pursuant to article 5 of the convention:

(a) inorasing capacities. education and public awarenass, technioal,
scientific and techuclogical cooperation and f inancial resurces and
mechanisus j

<b) eradioating poverty andim~proving the quality of hs-n if e;

(c> aohievS.g f od seourity ani sustainable developuent and mnageent of

egrionitural, livestock-rearing, forestry and utipurpose activities,

(d) sustainable management of matural resources, especialhy the rational
management of drainage basins;

(e) sustainable mnagment of naturelJ resourcea in high-atituie aras;

(f) rationai management and conservation of sil resources ani
exploitation ani efficient use of vater rescures;

(g) formulation and application of emeergmcy plana to mitigate the effects
of drcught;

(h) .trmngthening ami/or establi-14 information, evsauation amd
follov-up and early vaaing systums in arasa proue to déertification.
amd drought, taking aocoumt of climatological, meteorologioal,
hydrological, biologicoh, soil, .oonomic and social factors;

(i) devehoping, maaging amd efficiently uaing diverse sources 0f energy,
includim the promotion 0f alternative Sorces;

(j) conservation and sustainable une of biodiveraity in. acoordance vith
the provisions of the Convntion on Biological fliversity;

(k) oonsideration. of demgraphiç aspects r.lated to desertification and
irought; amd

(1) entablishin or attemgthening institutional amd legal framewozrks
peraitting application of tht Convention ami aimai. JMIR& at



Article 3

Programme$ d'action

1. Conformément à la Convention, en particulier .ses articles 9 à 11, et à
leur politique nationale de développement, les pays touchés Parties de la région
élaborent et exécutent, selon qu'il convient, des programmes d'action nationaux
destinés à lutter contre la désertification et à atténuer les effets de la
sécheresse qui font partie intégrante de leur politique de développement durable.
Des programnes sous-régionaux et régionaux peuvent être élaborés et exécutés en
fonction des besoins de la région.

2. Lors de l'élaboration de leurs programmes d'action nationaux, les pays
touchés Parties de la région accordent une attention particulière au paragraphe 2
(f) de l'article 10 de la Convention.

Article 4

Cantenu des programmes d'action nationaux

Selon leur situation respective, les pays touchés Parties de la région peuvent,
entre autres, envisager dans le cadre de l'élaboration de leur stratégie nationale
de lutte contre la désertification et d'atténuation des effets de la sécheresse en
application de l'article 5 de la Convention, les domaines d'activités suivants:

(a) l'accroissement des capacités, l'éducation et la sensibilisation du
publie, la coopération technique, scientifique et technologique, ainsi que
les ressources et les mécanismes financiers;

(b) l'élimination de la pauvreté et l'amélioration de la qualité de la vie
humaine,

(c) la réalisation de la sécurité alimentaire et d'un développement et d'une
gestion durables des activités agricoles, de l'élevage et de la
sylviculture, ainsi que des activités intersectorielles;

(d) la gestion durable des ressources naturelles, en particulier
l'exploitation rationnelle des bassins hydrographiques;

(e) la gestion durable des ressources naturelles dans les zones de haute
altitude;

(f) la gestion et la conservation rationnelles des ressources en terres, et
l'exploitation et l'utilisation efficaces des ressources en eau;

(g) l'élaboration et la mise en oeuvre de plans d'urgence pour atténuer les
effets de la sécheresse;



decentralizing administrative structures and funotions relat±ng te
desertification and drought, with the participation of affected
ca.uuities and societY in gen*ral.-

Article S

2ehalcal, scienclflc and tachnological cooperatioej

In confozuity with the Convention, in particular its articles 16 to le, and
an the basis of the coardinating uechaniun provided for in article 7,* ai fected
country Parties af the region shall, inrdividually or jointly:

<a) pramote the strengthening of technical cooperation networcs and
national, subregioal and regional information systeas, as wei as
their integration, as appropriate, in world-vide sources of
inforation;

(b) prepare an inventory of available technologies and kniow-how and
promot. their dissemination and use;

(c) prte the use af traditional teck- logy, Jcnawledge, know'-how and
practicea pursuant ta article le, paragraph 2 (b), of the CooveLt±

(d) identify transfer of technology requirements; and

(e) prte the develapeent, adaptation, adoption and transfer of relevant
exiuting and nev evironmentally aoumd techn logie.

Article 6

Financlal zesoearoea and uechanim

IDac OefritY with the Convetion, in Particular its articles 20 and 21, on
the basis of the codinating necaium provided for in article 7 and in
accordence with thoir national develomnt policies, affected country Parties oi
the region shall, Siividuahlly or iointly:

(a> adopt aswures ta rationalise and stre.gtuen mabanijas ta supply
fudthroug public and private tavustuet vith a viai' to achieving

apacifia resUits Sa actiOn to-caabat desertificatimi and aitite the
affecta of dro%âht;

(b> idantif y international cooperation requiremants Sa support of national
efforts, nd

(c promte tha participati=onfa bilateral and/or mutlaea f lauciaLl
oeoexatio n satituiitons Vit a 'viev t. efsuraag aijmmaSO the
Cnventin



(h) le renforcement et/ou la mine en place dans les régions sujettes à la

désertification et à la sécheresse de systémes d'information, d'évaluation
et de suivi ainsi que d'alerte précoce compte tenu des facteurs

climatologiques, météorologiques, hydrologiques, biologiques,
pédologiques, économiques et sociaux;

(i) le développement, la mise en valeur et l'utilisation rationnelle des
diverses sources d'énergie, y compris la promotion d'énergies de

substitution;

(j) la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique,
conformément aux dispositions de la Convention sur la diversité
biologique;

(k) la prise en compte des aspects démographiques en rapport avec la
désertification et la sécheresse; et

(1) la mise en place ou le renforcement des cadres institutionnels et
juridiques permettant d'appliquer la Convention et visant, entre autres,
à décentraliser les structures et les fonctions administratives liées à
la désertification et à la sécheresse, avec la participation des
communautés touchées et de la société en général.

Article 5

Coopération technique, scientifique et technologique

Conformément à la Convention, en particulier à ses articles 16 à 18, et dans

le cadre du mécanisme de coordination prévu à l'article 7 de la présente annexe, les

pays touchés Parties de la région, agissant individuellement ou collectivement:

(a) favorisent le renforcement de réseaux de coopération technique et de
systémes d'information nationaux, sous-régionaux et régionaux, ainsi que
leur intégration, selon qu'il convient, dans des sources mondiales
d'information;

(b) dressent un inventaire des technologies et des connaissances disponibles
et favorisent leur diffusion et leur utilisétion;

(c) encouragent l'utilisation des technologies, connaissances, savoir-faire
et pratiques traditionnels, en application du paragraphe 2 (b) de
l'article 18 de la Convention;

(d) déterminent les besoins en matière de transfert de technologie; et

(e) oeuvrent en faveur de la mise au point, de l'adaptation, de l'adoption et
du transfert de technologies nouvelles écologiquement rationnelles.



Article 7

Inatitutional framework

In l order to give effect to thia A-_,z affected coimtry parties of the

(a> establiuii and/or utrangtieu national f oal points to coordinate action
to combat dusertification and/or mitigate the effecta of drouaght; sud

(b) *et uP & mscbsnism tO coordinate the. national focal points for the.
following purposes.

(i) exobsuges of information and experience;

(ii) coordination of activiti.. at the. subregiomal and regional
levels;

(iii) promotion of teobuical, scintific, techuological and f isca
cooperation;

(iv) identification Of exterual cooperation requiremeu; snd

(v> follov-up and evaluation of the. implmmmntion of action
progruu.,

2.* Af f.ct.i oountry parties of tii. region *hall hold periodic
cordInation metiqansd the. Permnent Secretar5at My, &t their requMgt,

pursunt to article 23 of the. Convetion, facihitaLte the. convocation cf Igcb
crdInation metlag, byz

(a) promidlug adviae On tbe organisation of effective coordination
arrung*mmnts. drawing OC «Paeri- f ro ot such arrneets;

(b) poviding informstion te relevan hilateral an uutilta,al agencies
conag coordination metifgs, sund euooagiffl their active
involvement; and

(c) previding other information tbnt -Y be relevant in estabhi.iisa or
improving coordination prcesa.



Article 6

Ressources et mécanismes financiers

Conformément à la Convention, en particulier à ses articles 20 et 21, dans le
cadre du mécanisme de coordination prévu à l'article 7 et en conformité avec leurs
politiques de développement national, les pays touchés Parties de la région,
agissant individuellement ou collectivement:

(a) adoptent les mesures pour rationaliser et renforcer les mécanismes de
financement faisant appel A des investissements publics et privés en vue
de parvenir à des résultats concrets dans l'action. menée pour lutter
contre la désertification et atténuer les effets de la sécheresse;

(b) déterminent les besoins dans le domaine de la coopération internationale
pour appuyer les efforts déployés A l'échelon national; et

(c) favorisent la participation d'organismes de coopération financière
bilatérale et/ou multilatérale en vue d'assurer la mise en oeuvre de la
Convention.

Article 7

Cadre institutionnel

1. Afin de donner effet à la présente annexe, les pays touchés Parties de la
région:

(a) créent et/ou renforcent au niveau national des centres de liaison chargés
de coordonner les actions menées pour lutter contre la désertification
et/ou atténuer les effets de la sécheresse; et

(b) mettent en place un mécanisme de coordination des centres de liaison
nationaux avec pour objectifs:

(i) 1' échange d'informations et d'expériences,

(ii) la coordination des activités aux niveaux sous-régional et
régional,

(<ii) la promotion de la coopération technique, scientifique,
technologique et financière,

(iv) la définition des besoins en matière de coopération extérieure,
et

(v) le suivi et l'évaluation de la mise en oeuvre des programma
d'action.
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2. Les pays touchés Parties de la région organisent périodiquement des
réunions de coordination et le Secrétariat permanent peut, à leur demande, en vertu
de l'article 23 de la Convention, faciliter la' convocation de telles réunions de
coordination en:

(a) donnant des conseils sur l'organisation d'arrangements de coordination
efficaces, en tirant parti pour ce faire des enseignements d'autres
arrangements de ce type;

(b) renseignant les agences bilatérales et multilatérales compétentes sur les
réunions de coordination et en les encourageant à y participer activement;
et

(c) fournissant d'autres informations pouvant être utiles pour établir ouaméliorer les processus de coordination.



AI*=e IV

EEGIONAL IMPLmcWIATION Aie=X pon

TRE NORTIIER MI4DTERR»%IEA

Article 1

Parpose

Tb&. purpase of tusa Annex Je ta pravide guideli.nes sud arrangements
u.cesary for the. effective implementation of the Convention in ai fected country
Parties of the nortiiera Mediterraînean regian ini the light of its particular
conditions.

Article 2

Particular conditio2s of the northern
gediterraneafl regica

Tii. Particular conditicus of the. nartiieu Nediterranean regian roi erred ta
in article 1 include:

(a) seimi-arid cliuiatic conditions affectiig, large area«, seasonl
drougiits, very high rainfail variabÎlity and suddec and iiigi-intenîity

<b> poar an izigly eradible gails, proue ta develop surface cruasa

(c) uneven relief vith steep siopes sud very diveraified laudscafes;

(d) extensive forent caverage lasses due ta frequent wildf ires;

(e) criais conditions in traditioual agriculture vith associated land
abandonnent aud deterioraticu af soil and vater conservation
structures;i

(f) unsustaiusiile exploitation aoftester renaurcos leadiug ta serious
environmeutal damage, iucludiog chemical pollution, salinizatian sd
exbaiastion af aquifers; and

<g) concentration ai econoic activity in coastal aroe as a result af
urban grcvtii, inudustrial activities. touria.m and irrigated
agriculture.

Article 3

Stratsgic planning fraaevor* for
austaLaab.Ia *w'.elopu.at

1. National action programmes shall be a central and iutegral part of the.
strategic planniug f ramvank for sustaiuable dev.lopmsnt of the. affected country
Parties of the. northeru Nediterranesu.



ANNEXE IV

ANNEXE CONCERIMNT LA MISE EN OEUVRE AU NIVEAU REGIONAL
POUR LA MEDITERRANE SEPTENTRIONALE

Article premier

Objet

La présente annexe a pour objet de donner des lignes directrices et d'indiquer
les dispositions £ prendre en vue d'une mise en oeuvre efficace de la Convention
dans les pays touchés Parties de la région de la Méditerranée septentrionale compte
tenu des particularités de cette dernière.

Article 2

Particularités de la région de la Méditerranée septentrionale

Les particularités de la région de la Méditerranée septentrionale évoquées à
l'article premier sont notamment les suivantes:

(a) des conditions climatiques semi-arides touchant de vastes étendues, des
sécheresses saisonnières, une très grande variabilité du régime
pluviométrique et des chutes de pluies soudaines et très violentes;

(b) des sols pauvres et sensibles à l'érosion, sujets à la formation de
croùtes superficielles;

(c) un relief inégal comportant de fortes pentes et des paysages très variés;

(d) des pertes importantes de la couverture forestière dues à des incendies
de forêt répétés;

(e) une crise de l'agriculture traditionnelle, marquée par l'abandon de terres
et la détérioration des structures de protection des sols et de l'eau;

(f) l'exploitation non durable des ressources en eau aboutissant à de graves
atteintes A l'environnement, y compris à la pollution chimique, la
salinisation et l'épuisement des nappes aquifères; et

(g) une concentration de l'activité économique dans les zones côtières
imputable au développement de l'urbanisation, aux activités industrielles,
au tourisme et à l'agriculture irriguée.



2. A consultative and participatory proceàs, involving appropriate levels
of government, local conmuities and non-governmental organizations, shall be
undertaken to provide guidance on a strategy with flexible planning to allow
maximum local participation, pursuant to article 10, paragraph 2 (f) of the
Convention.

Article 4

Obligation to prepare national action
prograames and timetable

Affected country Parties of the northen saditerranean region shall prepare
national action prograes and, as appropriate, subregional, regional or joint
action programmes. The preparation of such programmes shall be finalized as
soc as practicable.

Article 5

Preparation and iaplementation of
national action programes

In preparing and implementing national action programmes pursuant to
articles 9 and 10 of the Convention, each affected country Party of the region
&hall, as appropriate:

(a) designate appropriate bodies responsible for the preparation,
coordination and implementation of its programme;

(b) involve affected populations, inoludin local comanitie, in the
elboration oordination and implementation of the programme through
a locally driven Consultative process, vith the cooperation of local
authoritiez and relevant non-governmental organizations;

(c) survey the state of the environment in affected areas to assea the
causes and consequanoes of desertification and to determine priority
area for action;

(d) evaluate, with the participation of affected populations, peut and
current program.u in order to design a strategy and elaborate
activities in the. action programme;

(e) prepare tehnical anmi f inan.ial Porase basaei the information
gained through the activities in subparagraphs (a) to (d); and

(f) develop and utilise procedures and benclmerk for mnitring and
evaluating the implementation of the programme.

Article 6



Article 3

Cadre de planification stratégique pour un developpement durable

1. Les programmes d'action nationaux font partie intégrante du cadre de la
planification stratégique pour le développement durable des pays touchés Parties de
la Nditerran6e septentrionale et en sont un élément essentiel.

2. Un processus consultatif et participatif, faisant appel aux pouvoirs
publics aux échelons appropriés, aux collectivités locales et aux organisations non
gouvernementales, est engagé dans le but de donner des indications sur la stratégie
à appliquer, selon une planification souple, pour permettre une participation
optimale au niveau local, en application du paragraphe 2 (f) de l'article 10 de la
Convention.

Article 4

Obligation d'élaborer des programmes d'action nationaux et calendrier

Les pays touchés Parties de la région de la Méditerranée septentrionale
élaboreront des programmes d'action nationaux et, selon qu'il convient, des
progrmes d'action sous-régionaux, régionaux ou conjoints. L'élaboration de ces
progra ma sera achevée le plus tôt possible.

Article p

u laboration et mite en oeuvre des programmes d'acton nationaux

Pour élaborer et mettre en oeuvre les programmes d'action nationaux an
application des articles 9 et 10 de la Convention, chaque pays touché Partie de la
région doit notamment, selon qu'il convient:

(a) désigner des organes appropriés chargés d'élaborer, de coordonner et
d'exécuter son program;

(b) associer les populations touchées, y compris les collectivités locales,
à l'élaboration, la coordination et la mise en oeuvre du programme grèce
à un processus de consultation mené localement, avec la collabotation des
autorités locales et d'organisations non gouvernementales compétentes;

(c) étudier l'état de l'environnement dans les zones touchées afin d'analyser
les causes et les conséquences de la désertification et de déterminer les
domaines d'action prioritaires;

(d) évaluer, avec la participation des populations touchées, les programmes
antérieurs et en cours afin de concevoir une stratégie et d'élaborer les
activités à prévoir dans le programme d'action;



(a> legislative, institutional andi administrative aras,

(b) land urne patterns, management of vater resources, maiîl conservation,
forestry, agricialtural activities andi pasture andi range management;

(c) management andi conservation of wiltilif e andi other forum of bialogical
diversity;

(d)> protection againet formnt f ires;

(e>) promotion of alternative livelihoods;ý andi

(f) rmsmarch, training andi public avaamnous.

Article 7

Subzugional, r.gionai and joint action programmes

1. Mffected country Parties of the region uay, ini accordance with article
Il of the Convention, prepare andi Implement subregianal anti/or regional action
programmes in order ta coOileumnt ant i mrase the efficimncy of national action
programmes., Tva or more affecteti country Parties of the region, may siuilarly
agre. to preparm a joint action programme between or among them.

2. The provisions of articles 5 andi 6 mball apply mutatis mutandis ta the
preparation andi iqileetation of aubregional, regional andi joint action
programlmes. In addition, such programmes may inclutie the continat af research
andi develapuent activities ooncerning selecteti ecosystems in affecteti armas.

3. Inl preparing andi implmmnting mubregional, regional or joint action
programmes, affecteti country Parties of the region shaîl, as appropriate:

(a) identify, in cooperation vith national institutions, national
objectives relating ta desertification vhich can better be met by snob
programmes anti relevant activities which could % be ef fectivmly carrieti
crut through thes,

<b) evaluate the operational capacities anti activities of relevant
regional, subregional anti national institutions; anti

(c) asses* existing programmes relating ta tiesertification anong parties
of the region anti their relationship vith national action programmes.

Article 8



(e) établir des prograumes techniques et financiers à partir des
renseignements recueillis au moyen des activités visées aux paragraphes
(a) à (d) ; et

(f) mettre au point et appliquer des procédures et des repères pour surveiller
et évaluer la mise en oeuvre du programme.

Article 6

Contenu des p.rogzaumes d'action nationaux

Les pays touchés Parties de la région peuvent prévoir dans leurs programmes
d'action nationaux des mesures portant sur:

(a) les domaines législatif, institutionnel et administratif;

(b) les modes d'utilisation des terres, la gestion des ressources en eau, la
conservation des sols, la foresterie, les activités agricoles et
l'aménagement des pâturages et parcours;

<c) la gestion et la conservation de la faune et de la flore et d'autres
formes de diversité biologique;

(d) la protection contre les feux de forêt;

Ce) la promotion de moyens de subsistance alternatifs; et

(f) la recherche, la formation et la sensibilisation du public.

Article 7

Programmes d'action sous-régionaux, régionaux et conjoints

1. Les pays touchés Parties de la région peuvent, conformément & l'article
1l de la Convention, élaborer et exécuter un programme d'action sous-régional et/ou
régional destiné A compléter les programs d'action nationaux et à les rendre plus
efficaces. Deux Parties de la sous-région ou plus pourront de mime convenir
d'élaborer un programme d'action conjoint.

2. Les dispositions des articles 5 et 6 s'appliquent mutatis mutandis
A l'élaboration et à la mise en oeuvre des programmes d'action sous-régionaux,
régionaux et conjoints. Ces prograunes peuvent en outre comporter des activités de
recherche-développement concernant certains écosystèmes dans les zones touchées.



regional or joi.nt action prcgraem, and act as a focal Poinat for the promotion
and coordination of techuical cooperation puruant to articles 16 to 19 of the
Convention.

Article 9

llz-ligiblity for financisi assistance

Zn imuleuenting national, subregional, reçional and Joint action
prcgrims.affected developed country Parties of the region are net eligible to

receive f inancial assistance under this Convetion.

Article 10

Coordination vIth other subrogions and ragi ons

Subregional * regional and joint action prograe»s in the northern
Ilsditerranean region my be prepaed and iaiplemmntad in collaboration with those
of other subregions or regions, particularly witb "h.oae of the subregion of
nortbern Africa.



3. Pour élaborer et mettre en oeuvre les programmes d'action sous-régionaux,
régionaux ou conjoints, les pays touchés Partie de la région doivent, selon qu' il
convient:

(a) définir, en collaboration avec des institutions nationales, les objectifs
nationaux en matière de lutte contre la désertification que l'on serait
mieux à même d'atteindre avec ces programmes, ainsi que les activités que
ceux-ci permettraient de mener à bien de manière efficace;

(b) évaluer les capacités et activités opérationnelles des institutions
régionales, sous-régionales et nationales compétentes; et

(c) analyser les programmes existants en matière de désertification communs
aux Parties de la région ainsi que leurs rapports avec les programmes
d'action nationaux.

Article a

Coordination des programmes d'action sous-régionaux, régionaux et conjoints

Les pays touchés Parties élaborant un programme d'action sous-régional,régional ou conjoint peuvent créer un comité de coordination composé dereprésentants de chaque pays touché Partie afin d'examiner les progrès de la luttecontre la désertification, d'harmoniser les programmes d'action nationaux, de fairedes recommandations aux différents stades de l'élaboration et de la mise en oeuvredes programmes sous-régionaux, régionaux ou conjoints, et de servir de centre deliaison pour la coordination et la promotion de la coopération technique enapplication des articles 16 à 19 de la Convention.

Article 9

Parties n'ayant pas droit à une assistance financière

Les pays développés touchés Parties de la région n'ont pas droit à uneassistance financière aux fins de la mise en oeuvre des programmes nationaux, sous-régionaux, régionaux et conjoints au titre de la présente Convention.

Article 10

Coordination avec les autres sous-régins et régions

Les programmes d'action sous-régionaux, régionaux et conjoints de la région dela Méditerranée septentrionale peuvent être élaborés et mis en oeuvre encollaboration avec ceux des autres sous-régions ou régions, en particulier ceux dela sous-région de l'Afrique du Nord.
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